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ACTES ADMINISTRATIFS 
  
-► - 1 - Vidéoprotection intelligente à Marseille – Un article de presse ne 
suffit pas, à lui seul, à établir la réalité d’une décision administrative  

10-02-2020 par Fil DP 

Par une ordonnance du 7 février 2020, le juge des référés du tribunal administratif de Marseille 
a jugé qu’un simple article de presse ne saurait suffire à révéler une décision administrative, sans autres 
éléments corroborant cette information. 
 

En l’espèce, après qu’un article de presse de Télérama a révélé que la commune de Marseille 
aurait décidé de mettre en place un dispositif de « vidéoprotection intelligente » automatisée fondé sur 
le recueil et le traitement de données biométriques d’ici la fin de l’année 2019, l’association 
« la  Quadrature du Net » et l’association « Ligue des droits de l’homme » ont demandé au tribunal 
administratif de Marseille de suspendre l’exécution de cette décision. 
 
Le juge des référés considère toutefois que « si l’existence d’une décision administrative peut être « 
révélée » par un élément matériel ou la conjonction d’indices propres à en suggérer l’existence, 
l’invocation d’un article de presse, alors même qu’il est présenté comme sérieusement documenté, ne 
saurait, en l’espèce, suffire à révéler l’existence, à la date alléguée, d’une décision administrative, en 
l’absence de tout autre élément factuel propre à la corroborer, que ne sauraient constituer, toujours en 
l’espèce, la publication d’un avis de marché quatre ans auparavant, ou d’un avis d’attribution d’un 
marché intitulé « dialogue compétitif - acquisition d’un dispositif de vidéoprotection intelligente » en 
novembre 2018. Aussi, les conclusions présentées par l’association « Quadrature du Net » et 
l’association « Ligue des droits de l’homme » tendant à la suspension des effets d’une décision dont 
l’existence, en l’état de l’instruction, n’est pas établie ne peut qu’être rejetée comme irrecevable. Par 
suite, les conclusions que les associations requérantes présentent sur le fondement de l'article 
L.  761 - 1 du code de justice administrative doivent également être rejetées ». 
 

 TA Marseille, Juge des référés, 7 février 2020, Associations « La Quadrature 
du net » et « Ligue des droits de l’homme » n°2000476. 

 
Retour sommaire  

 
 
AIDE SOCIALE 
 
 
-► - 2 - Aide sociale à l’enfance - Le département doit assurer une mission de 
surveillance administrative et sanitaire des conditions d’accueil de l’enfant confié 
 
05-06-2020 - Fil DP 

 
Par un jugement du 2 juin 2020, le tribunal administratif de Marseille a jugé qu’un département 

doit, à l’égard d’un enfant qui lui a été confié, exercé une mission de surveillance administrative et 
sanitaire sur les conditions de son accueil. Il commet donc une négligence fautive en le confiant à une 
assistante maternelle qui détient un chien dangereux. En l’espèce, le 5 juillet 2006, Jade B., alors âgée 
de 2 ans, a été confiée à l’aide sociale à l’enfance du département des Alpes-de-Haute-Provence par 
ordonnance du tribunal de grande instance de Digne-les-Bains. Ce département a placé l’enfant auprès 
d’une assistante maternelle mais, le 9 juillet 2006, Jade B. a été gravement mordue par le chien de cette 
personne. Elle a été hospitalisée pendant plus d’un mois et en a gardé des séquelles tant physiques et 
psychologiques. L’Union départementale des associations familiales (UDAF) des Alpes-de-Haute-
Provence (04), agissant en qualité d’administrateur ad hoc, et la mère de Jade ont alors demandé au 
tribunal administratif de Marseille de condamner le département à indemniser tant la fille que la mère 
de leurs préjudices. 

ddan
Barrer 
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Le tribunal affirme que « la décision par laquelle le juge des enfants confie la garde d’un 

mineur, dans le cadre d’une mesure d’assistance éducative prise en vertu des articles 375 et suivants 
du code civil, à l’une des personnes mentionnées à l’article 375-3 du même code, transfère à la 
personne qui en est chargée, la responsabilité d’organiser, diriger et contrôler la vie du mineur. En 
raison des pouvoirs dont le département se trouve ainsi investi lorsque le mineur lui a été confié, sa 
responsabilité est susceptible d’être engagée pour les dommages subis par le mineur qui lui a été confié 
en raison des éventuelles fautes commises dans l’accueil du jeune enfant à raison de ses négligences 
dans l’exercice de la mission de surveillance administrative et sanitaire qui lui incombe au titre du service 
d’aide sociale à l’enfance ». 

 
Or, « il résulte de l’instruction que l’enfant Jade B. a été confiée au service d’aide sociale à 

l’enfance du département des Alpes-de-Haute-Provence par une ordonnance du Tribunal de grande 
instance de Digne-les-Bains du 5 juillet 2006. Le département avait ainsi la responsabilité d’organiser, 
diriger et contrôler la vie de l’enfant mais également d’assurer sa sécurité. Il est constant qu’alors qu’elle 
avait été placée auprès d’une assistante maternelle employée par le département des Alpes-de-Haute-
Provence, l’enfant a été gravement mordue au visage par le chien de cette dernière le 9 juillet 2006. La 
présence d’un chien chez une assistante maternelle agréée, lequel devait en l’espèce être regardé 
comme étant dangereux compte tenu de la gravité des blessures infligées au visage de l’enfant, 
constitue une négligence fautive du département dans l’exercice de la mission de surveillance 
administrative et sanitaire qui lui incombe au titre du service d’aide sociale à l’enfance. Dans ces 
conditions, alors qu’au demeurant le département ne conteste pas sa responsabilité, il y a lieu de le 
condamner à indemniser les préjudices résultant de cet accident ». 

 
 TA Marseille, 8ème chambre, 2 juin 2020, Union départementale des 

associations familiales 04, n°1808701. 
 

Retour sommaire 

 
 
-► - 3 - RSA « jeunes » - Les heures de formation accomplies par un apprenti sont 
des heures de travail à prendre en compte 
 
22-07-2020 - Fil DP 

 
Par un jugement du 20 juillet 2020, le tribunal administratif de Marseille a jugé que, dès lors 

qu’un contrat d’apprentissage est un contrat de travail, les heures de formations de l’apprenti doivent 
être regardées comme des heures de travail à prendre en compte pour déterminer les droits à bénéficier 
du RSA « jeunes ». 

 
En l’espèce, M. K. avait demandé à bénéficier du RSA mais sa demande avait été rejetée. 

M. K. a alors demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler ce refus en soutenant qu’âgé de 
dix-huit ans à la date de sa demande, il remplissait les conditions légales et règlementaires pour 
bénéficier de cette allocation dès lors qu’en tant qu’apprenti, en cumulant les heures durant lesquelles 
il a accompli le travail confié par son employeur et les périodes durant lesquelles il s’est trouvé en 
formation, il a travaillé plus de 3 214 heures au cours des trois années précédant sa demande. 

 
Le tribunal rappelle que « l’article L. 262-7-1 […] du code de l’action sociale et des familles 

ouvre la possibilité, pour une personne de moins de 25 ans, de bénéficier du revenu de solidarité active 
sous réserve d’avoir exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé d’heures de 
travail au cours d’une période de référence et il résulte de la combinaison des articles D. 262 25-1 du 
même code et L. 3121-41 du code du travail que, pour prétendre au bénéfice du revenu de solidarité 
active, au titre de l’article L. 262-7-1 du code de l’action sociale et des familles, l’intéressé doit avoir 
travaillé au moins 3 214 heures pendant la période de trois ans précédant sa demande ». 

 
Or, aux termes de l’article. L. 6222-24 du code du travail, le temps de formation des apprentis 

en centre de formation d’apprentis est compris dans l’horaire de travail, sauf lorsqu’il s’agit de modules 
complémentaires au cycle de formation, librement choisis par l’apprenti et acceptés par le centre. 
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Dès lors, le tribunal considère « que, pour l’application de l’article L. 262-7-1 du code de 

l’action sociale et des familles, doivent être prises en considération, au titre de l’activité professionnelle, 
non seulement les heures durant lesquelles l’apprenti accomplit le travail qui lui est confié par son 
employeur, mais également les périodes durant lesquelles il se trouve en formation ». 

 
 TA Marseille, 9ème chambre bis, M. K., 20 juillet 2020, n°1706056. 

 
Retour sommaire  

 
 
 
COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
-► - 4 - Reconnaissance faciale des lycéens - Une région n’a pas compétence pour 
exercer une mission qui relève de l’encadrement et de la surveillance des élèves 
 

28-02-2020 par Fil DP 

Par un jugement du 27 février 2020, le tribunal administratif de Marseille a jugé que le conseil 
régional n’a pas compétence pour décider du lancement d’une expérimentation de reconnaissance 
facile des élèves d’un lycée, un tel dispositif relevant de la seule compétence du chef d’établissement 
dans le cadre de l’exercice de ses missions d’encadrement et de surveillance des élèves. 

En l’espèce, par une délibération du 14 décembre 2018, le conseil régional de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) a, d’une part, lancé l’expérimentation du dispositif de contrôle 
d’accès virtuel dans les lycées « Ampère » à Marseille et « Les Eucalyptus » à Nice et, d’autre part, a 
approuvé la convention tripartite d’expérimentation conclue avec la société Cisco International Limited 
et chacun des deux lycées et a autorisé son président à les signer. Mais, l’association « La Quadrature 
du Net », la Ligue des droits de l’Homme, la fédération des conseils des parents d’élèves des écoles 
publiques des Alpes-Maritimes et le syndicat CGT Educ’Action des Alpes-Maritimes ont demandé au 
tribunal administratif de Marseille d’annuler cette délibération. 

Sur le lancement par cette délibération d’une expérimentation de reconnaissance faciale dans 
les deux lycées, le tribunal, s’appuyant sur les articles L. 214-6 et R. 421-10 du cde de l’éducation, 
considère que « cette expérimentation comporte, d’une part, un volet « contrôle d’accès biométrique » 
concernant les personnes identifiées (lycéens) et, d’autre part, un volet « suivi de trajectoire » 
concernant les personnes identifiées et non identifiées (visiteurs occasionnels). Une telle 
expérimentation, dont l’un des objectifs était le renforcement de la sécurité dans les établissements 
scolaires, relevait ainsi non des missions d’accueil, d’hébergement ou d’entretien des lycées, mais des 
missions d’encadrement et de surveillance des élèves. En outre, contrairement à ce qu’elle fait valoir, 
la région PACA ne s’est pas bornée à munir les lycées en cause des équipements de reconnaissance 
faciale ou même à leur proposer l’adoption d’un dispositif expérimental de reconnaissance faciale, mais 
a elle-même pris la décision d’initier cette expérimentation. Dès lors, en engageant cette 
expérimentation, alors même qu’elle s’inscrit dans les missions d’encadrement et de surveillance des 
élèves qui ressortissent à la compétence des chefs d’établissements, la région PACA a excédé les 
compétences qu’elle tient des dispositions précitées de l’article L. 214-6 du code de l’éducation, quand 
bien même les établissements scolaires retenus auraient eu donné leur consentement. Par suite, les 
requérants sont fondés à soutenir que la délibération litigieuse est entachée d’incompétence ». 

En outre, sur le consentement au traitement des données collectées, les juges estiment qu’« il 
ressort des pièces du dossier que la région PACA a entendu justifier légalement le traitement de 
données biométriques en cause par le consentement préalable des lycéens concernés ou, dans le cas 
où ces derniers sont mineurs, par celui de leurs représentants légaux. En se bornant toutefois à prévoir 
que ce consentement serait recueilli par la seule signature d’un formulaire, alors que le public visé se 
trouve dans une relation d’autorité à l’égard des responsables des établissements publics 
d’enseignement concernés, la région ne justifie pas avoir prévue des garanties suffisantes afin d’obtenir 
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des lycéens ou de leurs représentants légaux qu’ils donnent leur consentement à la collecte de leurs 
données personnelles de manière libre et éclairée ». 

 TA Marseille, 9ème chambre, 27 février 2020, « La Quadrature du net » et autres, 
n°1901249, C+. 

Retour sommaire 

 
 
 
 
 
DROITS CIVILS ET INDIVIDUELS 
 
-► 5 - Détenu - Son droit de choisir son avocat pour le représenter dans une 
procédure disciplinaire constitue une garantie 
 

05-05-2020 - Fil DP 
 

Par un jugement du 26 mars 2020, le tribunal administratif de Marseille a jugé que 
l’administration pénitentiaire prend une sanction au terme d’une procédure irrégulière ayant privé le 
détenu d’une garantie quand le conseil de discipline a statué, certes en présence d’un avocat, mais 
d’un avocat commis d’office alors que le détenu en avait désigné un qui n’a pas été contacté. 
 

En l’espèce, M. S., détenu à la maison centrale d’Arles a fait l’objet d’une procédure 
disciplinaire qui a conduit à ce qu’il soit sanctionné d’un avertissement et d’une sanction de dix jours 
de placement en cellule disciplinaire. Il a toutefois demandé au tribunal administratif de Marseille 
d’annuler ces sanctions. 
 

Le tribunal rappelle que les dispositions de l’article R. 57-7-16 du code de procédure pénale 
précisent qu’en cas de poursuites disciplinaires, la personne détenue dispose de la faculté de se faire 
assister par un avocat de son choix. « Ces dispositions ont pour objet de préserver les droits de la 
défense et le principe du contradictoire et constituent une garantie pour le détenu ». 
 

Or, le tribunal constate qu’«il ressort des pièces du dossier que lors de l’établissement des 
rapports d’enquête le 22 janvier 2018 à la suite des incidents du même jour qui ont conduit 
l’administration pénitentiaire à prendre les décisions en litige, M. S. a déclaré vouloir être représenté 
par son avocat, Maître David du barreau de Paris, ou s’il ne pouvait être présent, par un avocat commis 
d’office. L’administration ne conteste pas ne pas avoir informé Maître David, ainsi désigné par le 
requérant, des séances de la commission de discipline qui se sont tenues le 25 janvier 2018 et indique 
seulement avoir obtenu la désignation, par le bâtonnier, d’un avocat pour assister le requérant. En 
conséquence, bien qu’un avocat commis d’office l’ait représenté lors de ces séances, M. S. est fondé 
à soutenir qu’en ne lui ouvrant pas la possibilité d’être assisté par l’avocat qu’il avait prioritairement 
désigné, l’administration pénitentiaire a méconnu les droits de la défense et l’a été privé d’une garantie 
de nature à entacher la procédure disciplinaire litigieuse d’irrégularité. Par suite, et sans qu’il soit 
besoin d’examiner les autres moyens des requêtes, les décisions du 5 juillet 2018 doivent être 
annulées ». 

 
 TA Marseille, 6ème chambre, 26 mars 2020, M. S., n°1807172, 1807190, C+ 

 
Conclusions du rapporteur public, O. Guillaumont, publiées à la revue AJDA n°26/2020 
27  juillet 2020, p. 1500, « Le libre choix de l’avocat, une garantie pour le détenu poursuivi 
disciplinairement ? » 
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DROITS DES ETRANGERS 
 
-► - 6 - Dubliné - La survenance d’une maladie grave en cours de procédure de 
transfert suppose le réexamen de la mesure au regard des risques d’aggravation 
encourus 

 
04-02-2020 par Fil DP 

 
Faisant application de la jurisprudence de la CJUE, le juge des référés du tribunal 

administratif de Marseille a suspendu la mise en œuvre d’une mesure d’éloignement d’un dubliné dès 
lors que cette décision avait été prise avant la découverte d’une maladie pour laquelle n’avaient pas 
été évalués les risques d’une aggravation significative et irrémédiable de l’état de santé de l’intéressé 
au cours de l’exécution de cette mesure. 

  
En l’espèce, M. C. a présenté une demande d’asile après son entrée en France. Mais sa 

demande a été enregistrée en procédure dubline et le Portugal a accepté sa réadmission. Le préfet 
des Bouches-du-Rhône a alors décidé du transfert de M. C. aux autorités portugaises et de son 
assignation à résidence avant son placement en rétention. M. C. a alors demandé au juge des référés 
du tribunal administratif de Marseille de suspendre l’exécution de ces différentes décisions. 

 
Le juge rappelle, tout d’abord, que « dans son arrêt C-578/16 PPU du 16 février 2017, la Cour 

de justice de l’Union européenne a interprété le paragraphe 1 de l’article 17 du même règlement […] à 
la lumière de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, […] dans le sens 
que, lorsque le transfert d’un demandeur d’asile présentant une affection mentale ou physique 
particulièrement grave entraînerait le risque réel et avéré d’une détérioration significative et 
irrémédiable de son état de santé, ce transfert constituerait un traitement inhumain et dégradant, au 
sens de cet article. La Cour en a déduit que les autorités de l’Etat membre concerné, y compris ses 
juridictions, doivent vérifier auprès de l’Etat membre responsable que les soins indispensables seront 
disponibles à l’arrivée et que le transfert n’entraînera pas, par lui-même, de risque réel d’une 
aggravation significative et irrémédiable de son état de santé, précisant que, le cas échéant, s’il 
s’apercevait que l’état de santé du demandeur d’asile concerné ne devait pas s’améliorer à court terme, 
ou que la suspension pendant une longue durée de la procédure risquait d’aggraver l’état de l’intéressé, 
l’Etat membre requérant pourrait choisir d’examiner lui-même la demande de celui-ci en faisant usage 
de la « clause discrétionnaire » prévue à l’article 17, paragraphe 1, du règlement Dublin III ». 

  
Or, le juge des référés considère qu’« en l’espèce, il résulte de l’instruction que M. C., qui est 

ressortissant de République démocratique du Congo selon son conseil, qui a produit lors de l’audience 
une carte d’électeur du requérant, a été hospitalisé, postérieurement à l’arrêté de transfert pris à son 
encontre le 8 novembre 2019, à l’Institut hospitalo-universitaire Méditerranée Infection compte tenu 
d’une infection au VIH révélée le 5 décembre 2019 à la suite d’un bilan de douleurs abdominales et de 
troubles urinaires. Un traitement antirétroviral par Biktarvy lui a été administré dès le 12 décembre 
2019. Il est établi par les pièces du dossier que son état de santé nécessite un traitement et une prise 
en charge pluridisciplinaire qui ne peut être interrompue. Si le préfet des Bouches-du-Rhône soutient 
que le requérant ne démontre pas que les conditions d’accueil et de vie au Portugal ne lui permettront 
pas l’examen de sa demande d’asile, notamment en raison de sa pathologie, cette circonstance est 
inopérante dès lors qu’il s’agit en l’espèce d’apprécier si les soins qui lui sont indispensables seront 
disponibles à son arrivée et si son transfert n’entraînera pas, par lui-même, de risque réel d’une 
aggravation significative et irrémédiable de son état de santé. Or, et dès lors que l’infection du requérant 
n’a été révélée que postérieurement à l’arrêté de transfert pris à son encontre, le préfet des Bouches-
du-Rhône n’établit pas avoir, depuis cette information portée à sa connaissance par courriel de 
l’assistance sociale de l’IHU de l’hôpital de La Timone du 14 janvier 2020, adressé aux autorités 
portugaises le formulaire type pour l’échange de données concernant la santé en vue de procéder à 
l’exécution d’un arrêté de transfert. Dès lors que les vérifications décrites […] n’ont pas été accomplies, 
et que l’arrêt de son traitement est de nature à engager son pronostic vital, le requérant est fondé à 
soutenir que l’exécution de l’arrêté de transfert pris à son encontre porte ainsi une atteinte grave et 
manifestement illégale à son droit au respect de son intégrité physique et à son droit de ne pas être 
exposé à un traitement inhumain et dégradant tels que protégés par les stipulations de l’article 3 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de 
l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux, comme au droit constitutionnel d’asile. Par suite, le 
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requérant est fondé à demander, en application de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, 
que l’exécution de la mesure de transfert aux autorités portugaises soit suspendue et, par voie de 
conséquence, à ce qu’il soit mis fin à son placement en rétention administrative ». 

  
Dès lors, « eu égard aux vérifications qu’il incombe au préfet des Bouches-du-Rhône 

d’accomplir ainsi qu’il a été dit au point 6, il ne peut lui être enjoint, à ce stade et dans le cadre de cette 
instance, de délivrer au requérant une attestation de demande d’asile relevant de la compétence de la 
France en application de l’article L. 741-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile ». 

 
 TA Marseille, Juge des référés, ordonnance du 30 janvier 2020, M. C., 

n°2000732. 
 

Retour sommaire 
 

 
 
 
FISCALITÉ 

 

-► - 7 - Contributions et taxes – Règles générales d’établissement de l’impôt – Le délai 
de 30 jours imparti au contribuable pour déposer sa déclaration suite à une mise en 
demeure de l’administration est un délai franc  

 
La requête invitait le tribunal à prendre position sur la question, inédite dans la jurisprudence 

du Conseil d'État, consistant à savoir si le délai de 30 jours imparti au contribuable pour déposer sa 
déclaration à la suite de la réception d'une mise en demeure est ou non un délai franc. La réponse à 
cette question est d'un intérêt pratique important tant au regard des conséquences qu'elle peut avoir 
sur la régularité des procédures de taxation d'office en général (LPF, art. L. 67 et s.) que, comme en 
l'espèce, de la régularité de la majoration de 40 % prévue à l'article 1728 du CGI. Le tribunal a jugé que 
le délai de 30 jours imparti au contribuable pour déposer une déclaration à la suite de la réception d'une 
mise en demeure (prévue au CGI, art. 1728 et LPF, art. L. 67 et s.) doit être analysé comme un délai 
franc. Il a par ailleurs considéré que pour déterminer si le contribuable avait respecté ledit délai, il 
convenait de combiner les règles de calcul propres aux délais francs avec les dispositions prévues à 
l'article L. 286 du LPF. C'est donc la date d'envoi par le contribuable – le cachet de la poste faisant foi 
– qui doit être prise en compte et non celle de la réception ou de l'enregistrement du pli par 
l'Administration. L’application de ces principes a conduit en l’espèce à la décharge de la majoration 
contestée. 

 
Le jugement s’inscrit dans un mouvement jurisprudentiel de fond qui précise que les délais 

fixés par le Livre des procédures fiscales sont des délais francs. Tel est le cas :  du délai minimal de 
deux jours s'écoulant entre la réception de l'avis de vérification et le début des opérations de vérification 
(CE, 10e et 9e ss-sect., 2 oct. 2002, n° 228436 ; CE, 9e et 10e ch., 12 oct. 2018, n° 401749, Célik), du 
délai de 30 jours imparti au contribuable par l'article R. 57-1 du LPF pour faire connaître ses 
observations sur une proposition de rectification (CE, 8e ch., 21 juin 2017, n° 398104, Bertrand) ; du 
délai de 30 jours imparti au contribuable par l'article R. 59-1 du LPF pour demander à l'Administration 
de soumettre le litige à la commission départementale des impôts (CE, 8e et 3e ss-sect., 21 mars 2008, 
n° 286007, Cassou du Cadet) ou encore du délai, de dix jours, de convocation du contribuable pour la 
séance de la commission départementale des impôts (CE, 9e et 8e ss-sect., 27 juill. 1984, n° 38879 et 
n° 38880, Parrot). 

 
 TA Marseille, 6ème chambre, 5 mars 2020, M. F, n° 1804913 

 
Conclusions du rapporteur public, O. Guillaumont, publiées à Droit fiscal n° 22, 28 Mai 2020, 
comm. 254. 

 
Retour sommaire 
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-► - 8 - Bénéfices non commerciaux - Personnes, profits, activités imposables - 
Revnus tirés des jeux de hasard – Les gains provenant des paris sportifs sont exclus 
des revenus imposables 
 

Sauf circonstances exceptionnelles, la pratique, même habituelle, de jeux de hasard, tels les 
paris hippiques ou les paris sportifs, ne constitue pas une occupation lucrative ou une source de profits, 
au sens des dispositions de l’article 92 du code général des impôts, en raison de l’aléa qui pèse sur les 
perspectives de gains du joueur.  

 
La solution est à comparer aux principes retenus par le Conseil d’Etat s’agissant du loto, des 

paris hippiques ou du poker. Les gains des « jeux de hasard » sont hors du champ d’application de 
l’impôt sur le revenu comme l’a jugé le Conseil d’Etat (CE 23 juillet 1976, M. X n° 99398 en A) à propos 
du Loto. Le Conseil d’Etat a étendu cette logique aux paris hippiques en précisant dans un arrêt du 25 
avril 1979 (M. X n° 2306), que « sauf circonstances exceptionnelles, la pratique, même habituelle, de 
paris sur les courses de chevaux ne constitue pas une occupation lucrative ou une source de profits » 
au sens de l’article 92 du code général des impôts (solution confirmée un an plus tard dans un arrêt 
classé en B (CE 21 mars 1980 M. X. n° 11235). En revanche, une solution inverse prévaut lorsque le 
joueur est en mesure d’agir personnellement sur certaines données qui commandent l’issue du jeu et 
lorsqu’il déploie une activité destinée à réduire l’aléa comme l’a notamment jugé le Conseil d’Etat 
s’agissant des gains de poker dans une décision du 21 juin 2018 M. Messina (n° 412124). 

 
 
 TA Marseille, 6ème chambre, 20 juillet 2020, M. T., n° 1803646, C+. 
 

Retour sommaire 
 
 
 
 

-► - 9 - Contributions et taxes – Taxe sur la valeur ajoutée - Les bâptèmes de saut en 
parachute ne bénéficient pas de l’exonération prévue pour les activités 
d’enseignement ou de formation à une discipline sportive 

 
En vertu des dispositions du b du 4° du 4. de l’article 261 du CGI, les cours ou leçons relevant 

de l’enseignement scolaire, universitaire, professionnel, artistique ou sportif, dispensés par des 
personnes physiques qui sont rémunérées directement par leurs élèves, sont exonérés de la taxe sur 
la valeur ajoutée. Le tribunal a jugé que les baptêmes de saut en parachute en tandem ne bénéficient 
pas de cette exonération dès lors que, même s’ils sont encadrés par un moniteur, ils s’inscrivent dans 
le cadre d’une activité récréative qui ne peut être assimilée à une activité d’enseignement ou de 
formation à une discipline sportive. 

 
 
 TA Marseille, 6ème chambre, 20 juillet 2020, M. M., n° 1803474 et 1903506. 
 
 

Retour sommaire 
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FONCTION PUBLIQUE 
-► - 10- Droit de grève- Une collectivité peut recourir à des agents temporaires pour 
préserver la salubrité publique en assurant le ramassage des ordures  
 

10-02-2020 par Fil DP 

 
Par une ordonnance du 31 janvier 2020, le juge du référé-liberté du tribunal administratif de 

Marseille a estimé qu’en assurant le ramassage des ordures par des entreprises privées durant une 
grève des agents publics, la métropole d’Aix-Marseille ne portait pas une atteinte manifestement 
illégale au droit de grève, mais maintenait seulement l’ordre public dont la salubrité publique. 

 
En l’espèce, dans le cadre du mouvement de contestation du projet de réforme des retraites, 

le syndicat CGT des agents de la métropole d’Aix-Marseille-Provence a déposé, le 27 novembre 2019, 
un premier préavis de grève pour la période du 5 décembre 2019 au 5 janvier 2020 puis, le 19 janvier 
2020, un second préavis de grève pour la période courant du 27 janvier 2020 au 27 février 2020. Pour 
faire face à la situation ainsi créée et assurer la collecte des déchets ménagers sur son territoire, la 
métropole d’Aix-Marseille-Provence a décidé, depuis le 23 janvier 2020, d’avoir recours à des 
prestataires privés et à des agents non grévistes en heures supplémentaires ainsi qu’à la métropole 
Montpellier Méditerranée. Le syndicat CGT des agents de la métropole d’Aix-Marseille-Provence et 
MM. L. et G. ont demandé au juge des référés du tribunal administratif de Marseille d’enjoindre à la 
métropole de cesser ses agissements portant atteinte au droit de grève. 

 
Toutefois, le juge estime « que compte tenu du blocage des garages et des centres de 

transfert de la métropole d’Aix-Marseille-Provence par les agents grévistes depuis le 23 janvier 2020, 
la continuité du service public de ramassage des ordures ménagères ne peut être assurée par des 
agents non grévistes, alors que la métropole d’Aix- Marseille-Provence fait valoir, sans être contredite, 
que la production journalière d’ordures ménagères sur la voie publique s’élève à environ 1 000 tonnes 
et que 2 600 tonnes de déchets ménagers sont actuellement entassées sur les voies publiques de la 
ville de Marseille. Eu égard aux impératifs liés à la nécessaire continuité du service public de collecte 
et de traitement des déchets des ménages, cette situation est de nature à porter atteinte à l’ordre public 
et à la salubrité publique, des déchets ayant d’ailleurs été incendiés. Dès lors qu’il incombe à l’autorité 
administrative de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la continuité de ce service 
public, notamment en cas d’interruption du service due à la grève des agents assurant ce service 
public, la métropole d’Aix-Marseille-Provence a pu, compte tenu des circonstances exceptionnelles, 
faire concourir à cette exécution du service public un personnel approprié d’entreprises privées, 
précisant, lors de l’audience, que compte tenu des blocages, elle ne peut plus recourir aux agents non 
grévistes et l’intervention de services de la métropole Montpellier Méditerranée n’étant à cet égard pas 
avérée par les seules photographies produites par les requérants. Dans ces conditions, en recourant 
à une solution temporaire et limitée pour mettre fin aux graves inconvénients de tous ordres qui 
résultent du non ramassage des ordures ménagères et dans le respect des impératifs d’ordre public et 
de salubrité publique, la métropole d’Aix- Marseille-Provence n’a pas porté une atteinte manifestement 
illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit de grève pour les requérants. Dès lors, et sans 
qu’il soit besoin de statuer sur l’urgence de prendre une mesure dans les 48 heures, la requête doit 
être rejetée ».  

 
 TA Marseille, Juge des référés, ordonnance du 31 janvier 2020, Syndicat CGT 

des agents de la Métropole Aix-Marseille-Provence et autres, n° 2000737. 
 
 

Retour sommaire 
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-► - 11 - GIP - Le principe de parité entre les fonctions publiques ne s’applique pas à 
ses agents contractuels 

04-02-2020 par Fil DP | 
 
Par un jugement du 20 janvier 2020, le tribunal administratif de Marseille a jugé que le principe 

de parité entre les fonctions publiques ne s’applique pas aux agents contractuels des groupements 
d’intérêt public (GIP). 

 
En l’espèce, M. L. avait conclu avec le GIP Agence des villes et territoires méditerranéens 

durables des contrats de travail à durée déterminée sur la période allant du 1er juin 2013 au 30 juin 
2018 pour un emploi de chargé d’études dans un premier temps puis, à compter du 4 mai 2015, pour 
celui de responsable du pôle coopération de ce groupement. Par un avenant du 7 novembre 2017, les 
parties ont décidé de résilier leur contrat à la date du 31 décembre 2017. M. L. a alors sollicité le 
versement de l’indemnité de fin de contrat d’un montant égal à 10 % de sa rémunération brute, 
indemnité prévue par son contrat. Mais, le directeur du GIP a rejeté sa demande. M. L. a alors saisi le 
tribunal administratif de Marseille pour qu’il annule cette décision et qu’il condamne le GIP à lui verser 
la somme sollicitée. 

 
Reprenant l’avis du Conseil d’Etat (CE 19 juillet 2011), le tribunal rappelle qu’il résulte de 

l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit « que le 
législateur a entendu faire des groupements d’intérêt public des personnes publiques soumises à un 
régime spécifique, qui se caractérise notamment par une absence de soumission de plein droit du 
personnel propre de ces groupements aux lois et règlements applicables aux agents publics ». 

 
Dès lors, le tribunal considère que « le GIP Agence des villes et territoires méditerranéens 

durables invoque la nullité des stipulations contractuelles […] en tant qu’elles instituent une indemnité 
qui n’est prévue par aucun texte et qui excède le niveau de celles susceptibles d’être offertes à des 
fonctionnaires ayant des fonctions similaires. Si cette indemnité n’a pas été prévue par le décret du 5 
avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des groupements d’intérêt public 
ni par celui du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels 
de l’Etat, il était loisible aux parties au contrat de travail, y compris dans le silence des textes, d’instituer 
une telle prime de fin de contrat. En outre, le principe de parité entre les fonctions publiques, qui fait 
obstacle à ce que des collectivités territoriales puissent attribuer à leurs agents des rémunérations qui 
excéderaient celles auxquelles peuvent prétendre les agents de l’Etat occupant des fonctions ou ayant 
des qualifications équivalentes, ne saurait s’appliquer aux groupements d’intérêt public dont le 
personnel propre n’est pas de plein droit soumis aux lois et règlements applicables aux agents publics, 
ainsi qu’il a été rappelé au point précédent. Il en résulte que le GIP Agence des villes et territoires 
méditerranéens durables n’est pas fondé à faire valoir que le contenu des stipulations contractuelles 
de l’article 6 du contrat initial passé avec M. L. est illicite ». 

 
 TA Marseille, 9ème chambre, 20 janvier 2020, M. L. n°1800925 

 
Retour sommaire 

 

-► - 12 - Délibération d’un jury - Elle est illégale si le sujet donné est hors du 
programme de l’option choisie par le candidat, et ce, quelle que soit sa note 

04-02-2020 par Fil DP 
 
Par un jugement du 20 janvier 2020, le tribunal administratif de Marseille a jugé qu’un sujet 

de concours hors des limites du programme des options retenues par le candidat entache la 
délibération du jury quelle que soit la note du candidat qui a passé l’épreuve. 

 
En l’espèce, M. B., agent titulaire de la fonction publique territoriale depuis 1991, avait été 

candidat au concours interne d’ingénieur territorial organisé au titre de l’année 2016 et avait été déclaré 
admissible à l’issue des épreuves écrites. Mais, il n’a pas été retenu sur la liste des candidats admis. 
M. B. a alors demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler la délibération finale du jury. 
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Reprenant la jurisprudence du Conseil d’Etat du 26 septembre 2018, le tribunal rappelle que 
« s’il n’appartient pas au juge administratif de contrôler l’appréciation portée par le jury d’un concours 
sur la prestation d’un candidat, il lui appartient, en revanche, de vérifier qu’il n’existe, dans le choix du 
sujet d’une épreuve, aucune violation du règlement du concours de nature à créer une rupture d’égalité 
entre les candidats. A ce titre, il lui incombe notamment de contrôler que ce choix n’est pas entaché 
d’erreur matérielle, que le sujet peut être traité par les candidats à partir des connaissances que requiert 
le programme du concours et que, pour les interrogations orales, les questions posées par le jury sont 
de nature à lui permettre d’apprécier les connaissances du candidat dans la discipline en cause ». 

 
Or, le tribunal considère « que M. B. s’est porté candidat au concours interne de recrutement 

des ingénieurs territoriaux organisé par le centre de gestion de la fonction publique territoriale des 
Bouches-du-Rhône au titre de l’année 2016, en choisissant, lors de son inscription, la spécialité « 
sécurité et gestion des risques » et l’une des options correspondante « sécurité et prévention des 
risques ». Au regard du libellé des questions posées et du contenu des documents associés, l’épreuve 
d’admissibilité relative à l’établissement d’un projet ou d’une note portait en substance sur l’impact de 
la température sur les situations de travail sous l’angle des risques professionnels. Ainsi, ce sujet 
relevait, non de l’option « sécurité et prévention des risques » ainsi que le fait valoir le centre de gestion, 
mais de l’option « sécurité au travail » telle que prévue par l’arrêté du 27 février 2016, en particulier de 
sa composante « risques », notamment les « risques liés aux équipements de travail », « la 
manutention », « les risques liés au lieu de travail » et « les risques extérieurs au cadre de travail », 
ainsi que de sa composante « les conditions de travail des personnels », notamment « l’analyse des 
postes de travail et des situations de travail », « notions d’ergonomie » et « notion de psychologie de 
travail ». Il s’ensuit que le sujet donné à M. B. au titre de l’épreuve d’établissement d’un projet ou d’une 
étude était hors des limites du programme associé à l’option « sécurité et prévention des risques » qu’il 
avait choisie lors de son inscription. Si M. B. a obtenu une note de 9,25 sur 20 à cette épreuve en 
raison de problèmes d’ordre méthodologique, cette appréciation portée par le jury sur sa prestation est 
sans influence sur le respect de son obligation de retenir un sujet qui peut être traité par le candidat à 
partir des connaissances que requiert le programme du concours associé à la spécialité et à l’option 
que celui-ci a préalablement choisies ».  

 
 TA Marseille, 9ème chambre, 20 janvier 2020, M. B., n°1701357. 

 
 

Retour sommaire 

 
 

-► - 13 - Admission à la retraite - Cette décision ne peut pas être contestée en excipant 
de l’illégalité d’un refus de maintien en activité 

02/04/2020 Fil DP 
 
Par un jugement du 23 mars 2020, le tribunal administratif de Marseille a jugé que la décision 

refusant un maintien en activité ne constitue pas la base légale de la décision admettant l’agent à la 
retraite qui n’est pas prise pour l’application de la décision de refus. Dès lors est inopérant le moyen 
tiré de l’illégalité du refus du maintien en activité pour contester la légalité de la décision d’amission à 
la retraite. 

 
Le tribunal considère que le moyen tiré de l’illégalité du refus de maintien en activité (prévu 

par l’article 1-1 de la loi du 13 septembre 1984 relative à la limite d’âge dans la fonction publique, en 
raison d’une durée des services liquidables insuffisante pour obtenir une retraite à taux plein) n’est pas 
utilement invocable à l’encontre de la décision de mise à la retraite en raison de la limite d’âge, dès lors 
que si l’autorisation de prolonger l’activité a nécessairement pour effet de reporter la date de radiation 
des cadres, la décision inverse, refusant cette prolongation, n’emporte aucun effet sur la limite d’âge 
fixée par la loi. La décision par laquelle le maintien en activité est refusé ne constitue donc pas la base 
légale de la décision admettant l’agent à la retraite, laquelle n’est pas prise pour l’application de la 
décision de refus. 

 
En l’espèce, par un arrêté du 19 janvier 2018, le président du service départemental 

d’incendie et de secours (SDIS) des Bouches-du-Rhône a rejeté la demande de Mme C. tendant à être 
maintenue en activité en raison d’une durée de services liquidables insuffisante pour obtenir une retraite 
à taux plein, sur le fondement de l’article 1-1 de la loi du 13 septembre 1984. Puis, par un arrêté du 
5 mars 2018, le président du SDIS des Bouches-du-Rhône a admis l’intéressée à la retraite à compter 
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du 12 juin 2018 au motif que celle-ci aura atteint la limite d’âge légale le 11 juin 2018. Mme C. a alors 
demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler cet arrêté. 

 
Appliquant la jurisprudence Okosun, le tribunal indique que « la décision du 5 mars 2018 

portant admission à la retraite de Mme C. est fondée sur la seule circonstance que celle-ci aura atteint 
la limite d’âge au 11 juin 2018. Si l’autorisation de prolonger l’activité a nécessairement pour effet de 
reporter la date de radiation des cadres, la décision inverse, refusant cette prolongation, n’emporte 
aucun effet sur la limite d’âge, fixée par la loi. La décision du 19 janvier 2018 par laquelle le président 
du SDIS a refusé à la requérante son maintien en activité ne constitue donc pas la base légale de la 
décision l’admettant à la retraite. Pour les mêmes motifs, la décision contestée du 5 mars 2018 n’a pas 
non plus été prise pour l’application de la décision du 19 janvier 2018. Par suite, l’unique moyen de la 
requête, tiré de l’illégalité invoquée par voie d’exception de la décision du 19 janvier 2018, ne peut être 
utilement invoqué à l’encontre de la décision contestée ». 

 
 
 TA Marseille, 9ème chambre, 23 mars 2020, Mme C., n°1803775. 
 

Retour sommaire 

 
 
 
MARCHES ET ET CONTRATS ADMINISTRATIFS 

-► - 14 - Garantie décennale des constructeurs - L’office du juge administratif saisi 
d’une demande indemnitaire introduite après la liquidation judiciaire de l’entreprise 

 

27/01/2020 par Fil DP  
 
Par un jugement du 14 janvier 2020, le tribunal administratif de Marseille a estimé que l’action 

d’une personne publique engagée sur le fondement de la responsabilité décennale des constructeurs 
après la mise en liquidation judiciaire de l’entreprise visée ne permet pas au juge de caractériser 
l’existence d’une créance mais seulement de fixer l’étendue de la responsabilité de cette société à 
hauteur d’un montant qui peut comprendre les intérêts moratoires capitalisés dès lors qu’ils peuvent 
être regardés comme un préjudice financier annexe. 

 
En l’espèce, par un acte d’engagement du 21 juin 2006, la commune d’Auriol avait confié une 

mission de maîtrise d’œuvre au groupement composé de José Morales et de la société BET Battier en 
vue de la réhabilitation du château de la Bardeline pour abriter la cité de la jeunesse et de l’enfance. 
Par acte d’engagement du 19 juin 2007, la commune d’Auriol a attribué le lot n° 4 « chauffage, 
plomberie, ventilation » à la société ACT Climatisation, dont l’assureur est la compagnie MAAF 
Assurances. Le 29 juillet 2008, la réception des travaux réalisés par la société ACT Climatisation a été 
prononcée sans réserve avec effet au 28 juillet 2008. Mais, à la suite de dysfonctionnements apparus 
en 2009, 2010 et 2011 portant sur l’installation de chauffage et de climatisation et de l’arrêt de cette 
installation à compter de l’hiver 2013-2014, la commune d’Auriol a déclaré le sinistre à la société MAAF 
Assurances, qui lui a opposé un refus de garantie par des courriers en date des 20 juin 2014 et 20 juillet 
2014 au motif que son assuré, la société ACT Climatisation, n’était pas à l’origine des dommages. En 
novembre 2014, il est devenu impossible d’accueillir de jeunes enfants dans ce bâtiment. En possession 
de rapports faisant apparaître plusieurs défauts d’exécution et non-conformités de l’installation, la 
commune a saisi le tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence, qui s’est déclaré incompétent. La 
commune a alors saisi le tribunal administratif de Marseille pour qu’il fixe, à titre principal, sa créance 
sur la société ACT Climatisation et qu’il condamne également la société BET Battier à l’indemniser. 

 
Le tribunal constate que les désordres sont le fait de ces deux sociétés. Or, s’agissant de la 

responsabilité de la société ACT Climatisation, il évalue qu’« il résulte de l’instruction que cette société 
a commis des fautes d’exécution relatives au positionnement inadéquat des « refnets », au défaut 
d’étanchéité des circuits et aux soudures défaillantes. Il sera fait une juste appréciation de la part de 
responsabilité incombant à la société ACT Climatisation en la fixant aux deux tiers ». 
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Mais, le tribunal estime également que « dès lors que la société ACT Climatisation a été placée 

en liquidation judiciaire avant d’être radiée, le 6 mars 2015, du registre du commerce et des sociétés, 
l’absence de personnalité juridique de cette société fait obstacle à ce que le tribunal puisse reconnaitre, 
à la date à laquelle il statue, une créance de la commune d’Auriol sur ladite société. Dès lors, il y lieu 
de regarder les conclusions de la commune d’Auriol tendant à fixer sa créance sur la société ACT 
Climatisation à la somme de 81 057,00 euros, majorée des intérêts au taux légal capitalisés, comme 
visant à définir l’étendue, sur le fondement de la garantie décennale, de la responsabilité de la société 
ACT Climatisation vis-à-vis de la commune à hauteur du montant de 81 057,00 euros, assorti des 
intérêts au taux légal capitalisés ». 

 
Mais, les juges se prononcent sur l’étendue de la responsabilité de cette société. Ils 

considèrent alors que « l’étendue de la responsabilité de la société ACT Climatisation vis-à-vis de la 
commune d’Auriol doit être appréciée en tenant compte de l’intégralité des préjudices subis, y compris 
les préjudices financiers annexes couverts par le droit de la commune d’Auriol aux intérêts moratoires 
et à leur capitalisation […] ». Par suite, et compte tenu de la quote-part de responsabilité des deux tiers 
imputable à la société ACT Climatisation, la responsabilité sur le fondement de la garantie décennale 
de cette société est engagée vis-à-vis de la commune d’Auriol à hauteur de 78 315,32 euros toutes 
taxes comprises, cette somme étant assortie, à titre accessoire, des intérêts au taux légal à compter du 
3 avril 2018 et les intérêts échus à la date du 3 avril 2019 puis à chaque échéance annuelle à compter 
de cette date étant capitalisés à chacune de ces dates pour produire eux-mêmes intérêts ».  

 
 TA Marseille, 3ème chambre, 14 janvier 2020, Commune d’Auriol, n°1802607, C+. 
 

 Retour sommaire 
 
 
 

-► - 15 - Demande de résiliation d’un contrat par un tiers - Précisions sur la notion 
d’intérêts lésés justifiant son recours au juge 

08-09-2020 par Fil DP  

 
Par un jugement du 24 juillet 2020, le tribunal administratif de Marseille a précisé la notion 

d’intérêts lésés d’un tiers à un contrat pour l’application de la jurisprudence Syndicat mixte de la 
promotion de l’activité transmanche. 

 
En l’espèce, la commune des Baux-de-Provence, propriétaire des carrières des Bringasses 

et des Grands Fonds implantées sur une parcelle lui appartenant, a décidé, à l’expiration du bail dont 
était titulaire la société Cathédrale d’Images jusqu’au 28 février 2009, de lancer une procédure d’appel 
à concurrence pour attribuer une délégation de service public portant sur la mise en valeur culturelle et 
touristique d’une partie des carrières. Le contrat a été signé le 23 avril 2010 avec la société 
Culturespaces. Mais, en juillet 2017, la société Cathédrale d’Images a sollicité de la commune des Baux-
du-Provence qu’elle mette un terme à l’exploitation de cette convention de délégation de service public. 
En l’absence de réponse à sa demande, cette société a saisi le tribunal administratif de Marseille pour 
qu’il mette fin à l’exécution du contrat. 

 
Le tribunal rappelle que « selon la décision du Conseil d’Etat du 30 juin 2017 n° 398445, 

qu’invoque la société Cathédrale d’Images au soutien de sa demande, un tiers à un contrat administratif 
susceptible d’être lésé dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par une décision 
refusant de faire droit à sa demande de mettre fin à l’exécution du contrat, est recevable à former devant 
le juge du contrat un recours de pleine juridiction tendant à ce qu’il soit mis fin à l’exécution du contrat. 
Les tiers ne peuvent utilement soulever, à l’appui de leurs conclusions tendant à ce qu’il soit mis fin à 
l’exécution du contrat, que des moyens tirés de ce que la personne publique contractante était tenue 
de mettre fin à son exécution du fait de dispositions législatives applicables aux contrats en cours, de 
ce que le contrat est entaché d’irrégularités qui sont de nature à faire obstacle à la poursuite de son 
exécution et que le juge devrait relever d’office ou encore de ce que la poursuite de l’exécution du 
contrat est manifestement contraire à l’intérêt général. A cet égard, les requérants peuvent se prévaloir 
d’inexécutions d’obligations contractuelles qui, par leur gravité, compromettent manifestement l’intérêt 
général. En revanche, ils ne peuvent se prévaloir d’aucune autre irrégularité, notamment pas celles 
tenant aux conditions et formes dans lesquelles la décision de refus a été prise. Saisi par un tiers dans 

http://www.fildp.fr/011023-118-Acte-administratif.html
http://www.fildp.fr/011023-118-Acte-administratif.html
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les conditions définies ci-dessus, de conclusions tendant à ce qu’il soit mis fin à l’exécution d’un contrat 
administratif, il appartient au juge du contrat d’apprécier si les moyens soulevés sont de nature à justifier 
qu’il y fasse droit et d’ordonner après avoir vérifié que sa décision ne portera pas une atteinte excessive 
à l'intérêt général, qu’il soit mis fin à l’exécution du contrat, le cas échéant avec un effet différé ». 

 
Or, « d’une part, il résulte de l’instruction que si la société Cathédrale d’Images, propriétaire 

de la parcelle cadastrée section AC n° 66 d’une superficie de 2 610 m², soutient que l’exécution de la 
délégation de service public exploitée par la société Culturespaces entraîne une violation de son droit 
de propriété, cette parcelle, qui constitue une sortie de secours du site des carrières exigée par la 
réglementation relative aux établissements recevant du public, peu important qu’elle soit grevée ou non 
d’une servitude, est vide de toute construction et inconstructible, la société requérante n’y disposant 
que d’une boîte aux lettres. La société requérante ne justifie d’aucun projet ni d’aucun changement 
auxquels la délégation de service public porterait atteinte et elle n’apparaît pas dès lors susceptible 
d’être lésée de façon directe et certaine par la poursuite de l’exécution de la convention de délégation 
de service publique ». 

 
« D’autre part, la société requérante ne peut utilement, dans le cadre du recours ainsi défini 

au point 2, se dire lésée dans ses intérêts du fait, selon elle, que l’exécution de la convention en cause 
permettrait la poursuite du pillage de son fonds de commerce et se dire victime de parasitisme. Si la 
société requérante a en effet agi en justice pour obtenir réparation de la perte de son fonds de 
commerce, cette circonstance est sans lien avec la décision refusant de faire droit à sa demande de 
mettre fin à l’exécution de la convention de délégation de service public, à laquelle elle n’a pas au 
demeurant candidaté ». 

 
« Enfin, si la société requérante se prévaut de sa qualité de contribuable locale en faisant 

valoir que la procédure ayant abouti à la conclusion de la convention en cause a évincé toute 
concurrence et que la conclusion de cette convention ne peut qu’être défavorable aux intérêts des 
contribuables, cette convention prévoit le versement d’une redevance d’occupation du domaine public 
de 120 000 euros par an, outre une redevance variable et proportionnelle au chiffre d’affaires hors taxes 
réalisé par la société Culturespaces de 10 % entre 1,6 M et 1,8 M d’euros, 15 % entre 1,8 M et 2 M. 
d’euros et 20 % au-delà. La société requérante n’établit pas ainsi que cette convention aurait emporté, 
depuis le commencement de son exécution, des conséquences significatives négatives sur les finances 
ou le patrimoine de la collectivité, qui fait précisément valoir en défense les recettes substantielles que 
lui procure cette délégation et l’augmentation de la fréquentation du site qui a contribué à sa valorisation. 
Ainsi, la société Cathédrale d’Images n’établit pas davantage être lésée de façon suffisamment directe 
et certaine par la décision refusant de faire droit à sa demande de mettre fin à l’exécution du contrat ». 

 
Dès lors, « la société Cathédrale d’Images ne justifie pas être lésée dans ses intérêts de façon 

suffisamment directe et certaine par la poursuite de l’exécution de la convention de service public 
conclue le 23 avril 2010 ». 

 
 TA Marseille, 3ème chambre, 24 juillet 2020, Société Cathédrale d’images, 

n°1709656, C+. 
 

Retour sommaire 
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POLICE 
 

-► - 16 - Concours de la force publique - La demande d’huissier doit être présentée 
par voie électronique pour être régulière et engager la responsabilité de l’Etat 

01-07-2020 par Fil DP  

Par un jugement du 29 juin 2020, le tribunal administratif de Marseille a jugé que, depuis le 
1er janvier 2018, une demande de concours de la force publique déposée en format papier par un 
huissier de justice est irrégulière et ne peut pas dès lors engager la responsabilité de l’Etat. 

 
En l’espèce, MM. V., propriétaires d’un immeuble à Marseille, composé de plusieurs 

appartements occupés illégalement depuis la fin de l’année 2017, avaient obtenu du tribunal d’instance 
de Marseille l’expulsion de l’ensemble de ces occupants sans titre dans un délai de quinze jours. Mais, 
en dépit d’efforts pour obtenir la libération des lieux, l’huissier instrumentaire a été contraint de requérir 
le concours de la force publique pour obtenir l’exécution de l’ordonnance. Il a donc saisi le préfet des 
Bouches-du-Rhône d’une demande de concours de la force publique le 29 janvier 2018 par format 
papier, puis le 2 août 2018 par voie électronique. Le concours a été accordé par le préfet le 13 
septembre 2018 à compter du 1er octobre suivant et les occupants sans titre ont été expulsés de 
l’immeuble le 12 octobre 2018. Or, MM. V. ont alors demandé au tribunal administratif de Marseille de 
les indemniser du retard pris par le préfet des Bouches-du-Rhône de leur prêter le concours de la force 
publique. 

 
Le tribunal relève qu’« aux termes de l’article R. 431-2 du même code : « En matière 

d'expulsion, lorsqu'il requiert le concours de la force publique, l'huissier de justice chargé de l'exécution 
procède par voie électronique par l'intermédiaire du système d'information prévu au dernier alinéa de 
l'article 7-2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement. ». Il 
résulte des dispositions du III de l’article 152 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 que ces dispositions 
entrent en vigueur à la date de mise en œuvre opérationnelle des modules concernés du système 
d'information prévu au dernier alinéa de l'article 7-2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise 
en œuvre du droit au logement, qui est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur, et au plus tard le 31 
décembre 2017 ». 

 
Dès lors, le tribunal considère que « pour rechercher la responsabilité de l’Etat du fait de la 

carence dans l’octroi du concours de la force publique afin de procéder à l’exécution de l’ordonnance 
du juge des référés du tribunal d’instance de Marseille en date du 21 décembre 2017, prononçant 
l’expulsion de tout occupant illégal de l’immeuble appartenant aux requérants, ces derniers soutiennent 
que le préfet des Bouches-du-Rhône a été saisi d’une réquisition le 29 janvier 2018. S’il est constant 
qu’un agent de la préfecture a réceptionné une demande d’octroi de la force publique, sous format 
papier, déposée par l’huissier instrumentaire en charge de ce dossier le 29 janvier 2018, il résulte 
toutefois des dispositions précitées de l’article R. 431-2 du code des procédures civiles d’exécution que, 
depuis le 1er janvier 2018, l’huissier en charge de la réquisition du concours de la force publique était 
tenu, à peine d’irrégularité, de procéder à la saisine du préfet par voie électronique via le module « 
EXPLOC » crée par l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. Les requérants ne soutiennent ni même n’allèguent 
que cette modalité de saisine des autorités compétentes par l’huissier instrumentaire n’était pas 
accessible à la date du 29 janvier 2018. Dans ces conditions, la demande de concours de la force 
publique présentée le 29 janvier 2018 n’a pu saisir valablement le préfet et partant, engager la 
responsabilité de l’Etat. Il résulte de l’instruction que ce n’est que le 2 août 2018 que le préfet a été 
rendu destinataire par l’huissier instrumentaire d’une réquisition du concours de la force publique par 
voie électronique. Compte tenu du délai normal de deux mois dont dispose l’administration pour 
accorder le concours de la force publique, l’octroi de la force publique par le préfet des Bouches-du-
Rhône le 13 septembre 2018 à compter du 1er octobre 2018 ne saurait être de nature à engager la 
responsabilité de l’Etat. Il est également constant que les occupants ont été expulsés avec le concours 
des forces de police le 12 octobre 2018, soit dans le délai de quinze jours suivant son octroi. Dans ces 
conditions, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que la responsabilité de l’Etat serait engagée 
à défaut d’octroi du concours de la force publique ». 

 
 TA Marseille, 8ème chambre, 29 juin 2020, MM. V., n°1810098. 

 Retour sommaire 
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-► - 17 - Rodéo urbain - Les difficultés à interpeller leurs auteurs n’exonèrent pas les 
autorités de police de maintenir la tranquillité publique 

02-09-2020 par Fil DP  

Par un jugement du 3 août 2020, le tribunal administratif de Marseille a jugé que la 
circonstance que l’interpellation des auteurs de rodéos urbains est dangereuse pour ces personnes, 
les policiers, et les autres usagers, n’exonère pas les services compétents de leur obligation de prendre 
des mesures appropriées pour assurer un niveau raisonnable de tranquillité publique. 

 
En l’espèce, depuis au moins 2012, des rodéos motorisés ont lieu près du domicile de Mme 

A. dans le 15e arrondissement de Marseille. En 2017, Mme A. a demandé, tant à la commune qu’au 
préfet des Bouches-du-Rhône, de prendre des mesures pour faire cesser les nuisances sonores et les 
atteintes à l’ordre public résultant de ces activités et a demandé à être indemnisée de ses préjudices. 
Mais ses demandes ont été implicitement rejetées. Mme A. a alors saisi le tribunal administratif de 
Marseille pour qu’il enjoigne aux autorités de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser 
les nuisances sonores occasionnées par les rodéos motorisés ainsi que les atteintes à la tranquillité et 
la sécurité publique et de les condamner solidairement à lui verser la somme de 15000 euros en 
réparation des préjudices subis. 

 
Le tribunal écarte, tout d’abord, la responsabilité de la commune en ce que le problème ne 

peut pas être réglée par l’édiction d’une réglementation de l’accès aux voies de circulation et que ces 
rodéos ne caractérisent pas des troubles de voisinage. Dès lors, la commune n’avait pas compétence 
pour régler la situation. 

 
En revanche, en ce qui concerne la carence de l’Etat, il est considéré que « que Mme A. a 

demandé au plus tard le 16 mars 2012, au préfet de police des Bouches-du-Rhône de réprimer les 
rodéos motorisés se déroulant plusieurs fois par semaine aux abords de son domicile. Il résulte de 
l'instruction que les sollicitations de la requérante se sont poursuivies par une lettre du 27mai 2016 
adressée au ministre de l’Intérieur. Ces demandes ont ensuite été relayées par une pétition initiée par 
le collectif de résidents « Vivre au Verduron », pétition transmise à l’été 2017 notamment au préfet de 
police des Bouches-du-Rhône. Mme A. et le collectif ont à nouveau saisi les autorités locales en 
octobre2017, en janvier 2018 et en août 2018. La requérante a saisi le procureur de la République le 
19 mars 2018. Pour justifier le bilan des services de police, le préfet de police des Bouches-du-Rhône 
a informé le collectif « Vivre au Verduron », à deux reprises, de la réalisation d’actions de sensibilisation 
sur cette problématique lors des comités d’intérêt de quartiers, de rondes et de patrouilles pour réprimer 
le phénomène ainsi que d’opérations de contrôles routiers. Il s’est également prévalu de la saisie d’une 
motocyclette le 16 avril 2012 et d’une interpellation intervenue le 14 juin 2017 tout en rappelant la 
dangerosité de ces interpellations pour les personnes directement concernées, les agents de police et 
les passants circulant à proximité. Toutefois, les lettres adressées par le préfet de police des Bouches-
du-Rhône à Mme A. et au collectif « Vivre au Verduron », dont la requérante est un membre 
particulièrement actif, ne sont pas de nature à établir, par leur caractère très général, que l’action des 
services de police aurait été adaptée à l’ampleur des nuisances sonores subies par les riverains du 
boulevard Henri Barnier, du rond-point Louise Michel et de la rue Georges de Beauregard, nuisances 
dont la réalité et l’ampleur ne sont pas contestées en défense et qui ont été relayées à plusieurs reprises 
par la presse locale. Ainsi, les mesures entreprises par le préfet de police des Bouches-du-Rhône afin 
de mettre fin aux rodéos motorisés responsables d’atteintes à la tranquillité publique ne peuvent être 
considérées comme suffisantes eu égard à l’ampleur et à persistance de ce phénomène. Si 
l’interpellation des conducteurs des engins présente un danger pour ces personnes, pour les agents de 
police ainsi que pour les autres usagers, cette circonstance n’exonère pas les services compétents de 
leur obligation de prendre des mesures appropriées pour assurer un niveau raisonnable de tranquillité 
publique ». 

 
« Au surplus, d’une part, si 15 procès-verbaux ont été établis par la police entre le 1er 

septembre 2017 et le13 novembre 2017, les interpellations ont été effectués dans une partie du quartier 
Saint-Antoine qui n’intègre pas les axes concernés par les nuisances subies par Mme A. et il n’est pas 
contesté en défense que le phénomène des rodéos motorisés s’est étendu, au plus tard en 
octobre2017, au boulevard Freze, axe adjacent à ceux déjà concernés par ces activités. D’autre part, 
si le préfet de police des Bouches-du-Rhône a assuré, par une lettre du 18 septembre 2018 adressée 
au collectif « Vivre au Verduron », que le secteur correspondant au périmètre de résidence de ses 
membres serait prioritaire dans la mise en œuvre de la loi n° 2018-701 du 3 août 2018 renforçant la 
lutte contre les rodéos motorisés, Mme A. affirme dans son mémoire enregistré le 14 février 2019, sans 
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être contestée, qu’aucune démarche n’a été entreprise pour appliquer ces nouvelles dispositions ». 
 
Dès lors, « il résulte de ce qui précède que Mme A. est fondée à soutenir que le préfet de 

police des Bouches-du-Rhône a méconnu les dispositions précitées de l’article L. 2214-4 du code 
général des collectivités territoriales et à demander l’annulation de la décision implicite par laquelle il a 
rejeté sa demande tendant à ce que l’Etat prenne toutes mesures pour mettre fin aux rodéos motorisés 
se déroulant à proximité de son domicile ». Cette carence constitue une faute et Mme A. doit être 
indemnisée d’une somme de 10 000 euros. 

 
 
 TA Marseille, 9ème chambre, 3 août 2020, Mme A., n°1800819. 
 

Retour sommaire 
 
 
 
 
 
 

RESPONSABILITE 
 
 

-► - 18 - Hospitalisation libre - Le centre hospitalier engage sa responsabilité pour 
faute s’il n’a pas pris les mesures de surveillance adéquates à l’état connu du patient 

28-02-2020 par Fil DP |  

 
Par un jugement du 17 février 2020, le tribunal administratif de Marseille a estimé que la 

circonstance qu’un patient relève du régime de l’hospitalisation libre ne fait pas obstacle à 
l’engagement de la responsabilité de l’établissement si, au regard de l’état de santé du patient et 
notamment de ses antécédents de tentatives de suicide, les mesures de surveillances dont il disposait 
dans le cadre du régime d’hospitalisation libre de l’intéressé étaient inadéquates. 

 
En l’espèce, le 17 mars 2014, vers 13 heures, Mme Valérie L., hospitalisée au centre 

hospitalier Montperrin d’Aix-en-Provence pour des troubles psychiatriques, s’est suicidée en se jetant 
sous un train lors de son entrée en gare d’Aix-en-Provence. SNCF Mobilités a demandé au tribunal 
administratif de Marseille de condamner solidairement le centre hospitalier Montperrin et son assureur, 
la Société hospitalière d'assurances mutuelles (SHAM), à l’indemniser du préjudice que ce suicide lui 
a causé.  

 
Le tribunal rappelle que « l’hospitalisation en service psychiatrique à la demande du patient 

ne constitue pas une méthode thérapeutique créant un risque spécial pour les tiers et susceptible 
d’engager sans faute la responsabilité de l’établissement. Si SNCF Mobilités recherche la 
responsabilité sans faute du centre hospitalier Montperrin en raison du risque spécial résultant de la 
sortie de Mme L. de l’établissement le 17 mars 2014, il est constant que la patiente n’était pas 
hospitalisée d’office sur le fondement des dispositions précitées de l’article L. 3211-2-1 du code de la 
santé publique. Par suite, alors au demeurant qu’il ne résulte pas de l’instruction que Mme L. aurait 
fait l’objet d’une méthode thérapeutique particulière, SNCF Mobilités n’est pas fondée à rechercher la 
responsabilité sans faute de l’établissement hospitalier et de son assureur ». 

 
Mais, sur le terrain de la responsabilité pour faute, il est considéré qu’« il résulte des 

dispositions […] de l'article L. 3211-2 du code de la santé publique, qu’une personne hospitalisée avec 
son consentement pour des troubles mentaux relève du régime de l’hospitalisation libre et dispose 
des mêmes droits liés à l’exercice des libertés individuelles que ceux qui sont reconnus aux malades 
hospitalisés pour une autre cause. Toutefois, la circonstance qu’un patient relève du régime de 
l’hospitalisation libre ne fait pas obstacle à l’engagement de la responsabilité de l’établissement si, au 
regard de l’état de santé du patient et notamment de ses antécédents de tentatives de suicide, les 
mesures de surveillances dont il disposait dans le cadre du régime d’hospitalisation libre de l’intéressé 
étaient inadéquates ». 
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Or, « il résulte de l’instruction et notamment des procès-verbaux de témoignages du médecin 

psychiatre en charge de son suivi au centre hospitalier Montperrin, que Mme L. souffrait de graves 
troubles psychiatriques depuis plus de dix ans pour lesquels elle était suivie notamment au centre 
hospitalier Montperrin et qu’elle avait été admise au sein de cet établissement, en hospitalisation libre, 
deux mois avant son suicide. Le médecin psychiatre a également précisé qu’elle suivait un traitement 
médical et qu’elle était « récurrente des tentatives de suicide ». Par ailleurs, il résulte du témoignage 
de la cheffe de gare à Aix-en-Provence, que le 3 mars 2014, soit deux semaines avant son suicide, 
Mme L. avait déjà quitté l’établissement Montperrin et s’était rendue à la gare TGV d’Aix-en-Provence 
où elle s’était assise aux bords des voies. Elle avait alors indiqué à la cheffe de gare vouloir mettre fin 
à ses jours. Contacté par cette personne, l’hôpital Montperrin a confirmé que Mme L. était hospitalisée 
à cette date et les pompiers l’ont ramenée au sein de l’établissement hospitalier. Au regard des 
éléments en sa possession, SNCF Mobilités soutient que le suicide de Mme L. a été rendu possible 
par un défaut de surveillance de la patiente et un défaut d’organisation du service, alors que 
l’établissement hospitalier avait connaissance de ses tendances suicidaires. Le centre hospitalier 
Montperrin se borne à faire valoir en défense que le régime d'hospitalisation libre issu de l’article 
L.  3211-2 du code de la santé publique, sous lequel était hospitalisée Mme L., n’implique pas une 
surveillance constante, seule requise en cas d’hospitalisation à la demande d’un tiers en vertu de 
l’article L. 3212-1 du même code, et qu’il n’est pas démontré que le comportement de Mme L. laissait 
présager un passage à l’acte imminent ou un désir impératif de fuguer le 17 mars 2014. Toutefois, le 
centre hospitalier n’apporte aucune précision d’ordre médical ou matériel de nature à établir que la 
prise en charge de la patiente était réellement adaptée à son état de santé, dont la fragilité était 
nécessairement connue du service, et au risque suicidaire important qu’elle continuait à présenter au 
regard de ses antécédents. Il n’établit pas davantage que les mesures de surveillance qu’il aurait 
mises en œuvre, qui ne sont d’ailleurs aucunement détaillées ni même évoquées, étaient appropriées 
dans le cadre du régime d’hospitalisation libre de Mme L. Dans ces conditions, le fait que Mme L. ait 
pu sortir de l’établissement le 17 mars 2014 révèle une défaillance dans sa surveillance et, par suite, 
une faute dans l'organisation et le fonctionnement du service public hospitalier de nature à engager 
sa responsabilité ». 

 
 TA Marseille, 8ème chambre, 17 février 2020, SNCF Mobilités, n° 1803912. 
 

Retour sommaire 
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-► 19 - Covid-19 - Le département des Bouches-du-Rhône et l’Etat doivent mettre à 
l’abri les mineurs isolés étrangers du squat Saint-Just à Marseille 

05-05-2020 par Fil DP  

Par une ordonnance du 20 avril 2020, le juge des référés du tribunal administratif de 
Marseille a imposé, en raison du risque pandémique actuel, au département des Bouches-du-Rhône 
et à l’Etat la mise à l’abri de mineurs isolés étrangers identifiés comme tels ou pouvant l’être par un 
juge à la fin du confinement. 

 
En l’espèce, l’association Médecins du Monde et l’association Médecins Sans Frontières lui 

demandaient d’enjoindre au département des Bouches-du-Rhône, et subsidiairement au préfet des 
Bouches-du-Rhône et à la ville de Marseille, de mettre à l'abri les mineurs non accompagnés présents 
au squat de Saint-Just qui accueille depuis plusieurs mois plus de 200 personnes. 

 
Le juge commence par se prononcer sur l’intérêt à agir de ces associations. Il estime que 

«si une association est recevable à intervenir, le cas échéant, à l’appui d’une demande individuelle 
d'injonction présentée devant le juge des référés administratifs par l'intéressé lui- même, elle n’a, en 
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principe, pas qualité pour la solliciter en ses lieu et place. Toutefois, au cas d'espèce et bien que les 
associations requérantes aient une vocation à caractère national, il est constant d'une part, que ses 
membres interviennent directement dans la gestion des conditions de vie des occupants du lieu 
dénommé "squat de Saint-Just" à Marseille et d'autre part, que, si la demande a été assortie d'une 
liste nominative, elle a cependant été présentée de manière indifférenciée comme visant au prononcé 
d'une mesure générale concernant l'ensemble des jeunes mineurs non accompagnés actuellement 
présents dans le squat. Dans ces circonstances particulières, la présente requête peut être tenue pour 
recevable et la fin de non-recevoir opposée en défense par le département des Bouches-du-Rhône 
doit être écartée ». 

 
Par ailleurs, « le droit à l’hébergement d’urgence est reconnu par la loi à toute personne 

sans abri qui se trouve en situation de détresse médicale, psychique et sociale et une obligation 
générale pèse, à ce titre, sur l'autorité de l'Etat, aux termes notamment de l’article L. 345-2-2 du code 
de l’action sociale et des familles. Cette même obligation incombe légalement, s'agissant des mineurs 
dont la santé, la sécurité ou la moralité sont en danger, aux autorités du département en vertu de 
l'article L.222-5 3°) du code de l’action sociale et des familles. Une carence caractérisée dans 
l’accomplissement de cette obligation peut faire apparaître une atteinte grave et manifestement illégale 
à une liberté fondamentale, lorsqu’elle entraîne des conséquences graves pour la personne 
intéressée. Il incombe au juge des référés d’apprécier, dans chaque cas, les diligences accomplies 
par l’administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi que de l’âge, de l’état de 
santé et de la situation de famille de la personne intéressée et, il peut inviter, le cas échéant, l'autorité 
de l'Etat à apporter aux services légalement compétents du département un concours dans 
l'accomplissement de leur mission, dès lors que le département établit formellement que les 
obligations qui lui sont faites ont manifestement excédé ses capacités d'action ». 

 
Or, « en l'espèce, il n'est pas contesté que l'immeuble dit « squat de Saint-Just », au 

demeurant frappé d’une ordonnance judiciaire d’expulsion des occupants non mineurs, abrite 
habituellement entre 200 et 300 personnes, jeunes gens, familles et enfants. Les locaux 
spécifiquement affectés à l’accueil des jeunes mineurs sont soumis à une fréquentation excessive, 
génératrice d’une promiscuité agressive pour l’intégrité autant physique que psychique des 
adolescents, tout particulièrement exacerbée dans la situation actuelle d’urgence sanitaire appelant 
des mesures de confinement renforcées et de danger d'exposition au virus covid-19. Leur dégradation 
extrêmement rapide ne permet pas de les considérer comme respectant les conditions d’hygiène et 
de salubrité minimales exigibles d’un hébergement simplement décent ni, partant, comme permettant 
d'y respecter les règles de prophylaxie et les gestes barrière préconisés dans le cadre de la lutte contre 
l'épidémie. Ainsi, et sans aucunement méconnaître l'ampleur et la qualité des diligences accomplies 
par le département des Bouches-du-Rhône telles qu'elles ont été détaillées au cours de l'audience, le 
maintien de jeunes adolescents dans ce squat caractérise néanmoins une carence dans 
l’accomplissement de son obligation d’hébergement d’urgence, par elle-même constitutive d'une 
situation d'urgence au sens des dispositions de l'article L.521-2 du code de justice administrative ». 

 
Toutefois, « il est résulté cependant des débats de l'audience des référés comme des pièces 

produites au dossier que, parmi les jeunes mineurs non accompagnés présents dans le squat, certains 
ont déjà obtenu, par ordonnances du juge des référés du tribunal administratif de Marseille, le 
prononcé d'injonctions à l'encontre du département des Bouches-du-Rhône qu'il n'apparaît nullement 
nécessaire de réitérer alors, en outre, qu'elles étaient assorties d'une astreinte. Par ailleurs, d'autres 
de ces jeunes gens n'ont pas été reconnus mineurs, de sorte que, le juge judiciaire ayant soit donné 
mainlevée des mesures d'assistance éducative soit refusé de les prononcer, aucune obligation légale 
les concernant ne saurait plus peser sur le département. Enfin, il appartient à ceux dont il n'est pas 
contesté qu'ils ne se sont pas fait connaître des services du département, d'entreprendre les 
démarches nécessaires à cette fin, l'ADDAP13 continuant d'assurer son service au cours de la période 
d'urgence sanitaire ». 

 
« En conséquence, il y a seulement lieu d'enjoindre au département des Bouches-du- Rhône 

d'assurer, sur la base d'une liste nominative actualisée dressée contradictoirement avec les 
associations requérantes, un hébergement adapté aux exigences de la lutte contre l'épidémie de 
covid-19 et la prise en charge des mineurs non accompagnés présents au squat de Saint-Just dont 
l'obligation légale lui incombe effectivement en vertu soit d'une ordonnance de placement provisoire 
soit d'un jugement d'assistance éducative du juge des enfants, pris sur le fondement de l'article 375- 3 
du code civil, dans le délai de 15 jours à compter de la notification qui lui sera faite de la présente 
ordonnance et sans qu'il soit nécessaire d'assortir cette injonction d'une astreinte ». 
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« Par ailleurs, au cours des échanges de l'audience, le département des Bouches-du- Rhône 

a fait valoir, sans être contredit, qu'il accueille actuellement 1 000 mineurs non accompagnés, qu'il doit 
assurer, par priorité d'ancienneté, l'hébergement des mineurs ayant bénéficié d'une mesure 
d'injonction décidée par le juge des référés administratifs alors que les astreintes prononcées ont déjà 
fait l'objet de liquidations successives, que les ordonnances de placement provisoire des juges des 
enfants n'étant pas comptabilisées dans la consommation de ses capacités d'accueil, de nombreux 
jeunes gens placés sous assistance éducative continuent de lui être adressés et, enfin, que la 
mobilisation des emplacements hôteliers, soumise à la passation de marchés publics, ne lui permet 
pas la réactivité nécessaire pour faire face à l'urgence spécifique née des circonstances sanitaires 
actuelles. Il doit, ce faisant, être regardé comme ayant ainsi établi qu'en ces circonstances 
particulières, les obligations qui lui sont faites excèdent ses capacités d'action. Il y a lieu, en 
conséquence, comme le demandent également les associations requérantes, d'enjoindre à l'autorité 
de l'Etat, détentrice, notamment, du pouvoir de réquisition, d'apporter son concours à l'exécution de 
la mesure d'injonction prononcée à l'encontre du département des Bouches-du-Rhône ». 

 
 TA Marseille, Juge des référés, ordonnance du 20 avril 2020, Association 

Médecins du monde et Association Médecins sans frontières, n°2003163. 
 

Retour sommaire 
 
 

-► 20 - Covid-19 - Les enfants de trois ans et plus de Marseille doivent voir leur droit à 
l’éducation respecté 

08-06-2020 par Fil DP  

Par une ordonnance du 5 juin 2020, le juge des référés du tribunal administratif de Marseille 
a jugé que l’école étant obligatoire pour les enfants âgés de trois ans, le maire de Marseille porte une 
atteinte grave et manifestement illégale à leur droit à l’éducation et à l’instruction en ne réouvrant pas 
sans motif sanitaire valable les classes de toutes petites et les petites sections de ses écoles 
maternelles. 

 
En l’espèce, plusieurs parents d’élèves avaient saisi le juge de référés pour qu’il enjoigne au 

maire de Marseille de réouvrir ces classes des écoles maternelles de la ville.  L'émergence d'un nouveau 
coronavirus, responsable de la maladie covid-19, de caractère pathogène et particulièrement 
contagieux et sa propagation sur le territoire français ont conduit le ministre des solidarités et de la santé 
à prendre, par plusieurs arrêtés à compter du 4 mars 2020, des mesures sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 3131-1 du code de la santé publique. En particulier, par un arrêté du 14 mars 
2020, un grand nombre d’établissements recevant du public ont été fermés au public, les 
rassemblements de plus de 100 personnes ont été interdits et l’accueil des enfants, élèves et étudiants 
dans les établissements les recevant et les établissements scolaires et universitaires a été suspendu. 

 
Après avoir rappelé la jurisprudence Commune de Sceaux quant au pouvoir de police du 

maire en état d’urgence sanitaire, le juge rappelle « que la privation pour un enfant de toute possibilité 
de bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation scolaire adaptée, selon les modalités que le 
législateur a définies, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une 
liberté fondamentale, au sens de l'article L. 521-2 du code de justice administrative. Le caractère grave 
et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte, d'une part, de l'âge de l'enfant, 
d'autre part, des diligences accomplies par l'autorité administrative compétente, au regard des moyens 
dont elle dispose. Cette liberté doit, cependant, être conciliée avec l’objectif de valeur constitutionnelle 
de protection de la santé ». 

 
Or, « l’Etat a mis fin à la suspension de l’accueil des usagers dans les établissements scolaires 

édictée à compter du 15 mars 2020. La circulaire du 4 mai 2020 du ministre de l’éducation nationale et 
de la jeunesse commande de poursuivre et de renforcer la continuité pédagogique pour tous les élèves 
en renvoyant à une exigence de souplesse les modalités de la reprise de leur accueil afin de tenir 
compte des circonstances locales. Le maire qui, en outre, en vertu de l’article L.212-4 du code de 
l’éducation nationale, a la charge des écoles publiques, peut ainsi, sur le fondement des articles 
L.  2212-1 et L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales, y compris en période d'état 
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d'urgence sanitaire, prendre des dispositions destinées à contribuer à la bonne application, sur le 
territoire de la commune, des mesures décidées par les autorités compétentes de l'Etat. Il peut ainsi, 
par une conciliation des intérêts en présence, et plus particulièrement, d’une part, ceux de la santé et, 
d’autre part, ceux tendant à la lutte contre les inégalités ou au respect au droit à l’éducation et à 
l’instruction et à la nécessité qui en résulte de poursuivre la continuité pédagogique, mettre en place 
des mesures s’inscrivant, notamment, dans les diverses modalités, particulièrement détaillées, du 
protocole sanitaire ou encore, le cas échéant, tendant à porter une attention particulière aux élèves en 
situation de handicap et à ceux dont les familles ne peuvent assurer une instruction à domicile leur 
permettant d’acquérir les apprentissages nécessaires, compte tenu de l’importance que revêt l’école 
dans une commune se trouvant en zone de réseau d’éducation prioritaire simple et renforcée et 
connaissant un taux élevé de difficultés et d’échecs scolaires ». 

 
Toutefois, « il résulte de l’instruction que la situation de la commune de Marseille, qui au 

demeurant ne se prévaut d’aucune circonstance sanitaire particulière, située en zone de vigilance verte 
au regard du plan de déconfinement arrêté par les autorités nationales, ne révèle pas l’existence de 
raisons impérieuses propres à ce territoire rendant nécessaire la fermeture généralisée de certains 
niveaux de classes des écoles maternelles. Pour justifier son refus de permettre la scolarisation des 
enfants des classes de petites sections et de toutes petites sections, le maire se borne à invoquer, d’une 
part, la configuration des salles de repos qui ne permettraient pas d’accueillir l’ensemble des élèves qui 
y sont scolarisés dans le respect des normes sanitaires exigées et, d’autre part, l’indisponibilité des 
personnels d’ATSEM chargés de leur accompagnement.  Toutefois, alors qu’il résulte de la circulaire 
du 4 mai 2020 du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse sur la réouverture des écoles et 
des établissements scolaires que la scolarisation des élèves en présentiel repose sur le libre des choix 
des familles qui doivent faire connaître leur souhait de scolarisation, la commune de Marseille a 
reconnu, au cours de l’audience, n’avoir procédé, depuis le 11 mai 2020, à aucun recensement des 
élèves des classes de petites sections et de toutes petites sections susceptibles de revenir dans leur 
école, de telle sorte qu’elle ne peut utilement prétendre être dans l’incapacité de mettre en œuvre les 
mesures sanitaires et de distanciation sociale nécessaires à l’ouverture de ces classes dont le plafond 
des élèves accueillis est fixé à dix. Elle n’établit pas davantage, par les considérations générales 
présentées relatives à la superficie des salles de repos et au personnel devant être requis, se trouver 
dans l’impossibilité de mettre en place les conditions d’un accueil alterné des élèves, comme le 
préconisent la même circulaire et le protocole sanitaire […]. Enfin, si la commune de Marseille se 
prévaut de l’ouverture de toutes les écoles maternelles permettant la reprise partielle de l’accueil des 
élèves de grandes sections et de moyennes sections et de la poursuite de l’accueil des enfants des 
personnels indispensables à la gestion de la crise sanitaire et à la continuité de la vie de la Nation, elle 
n’apporte aucun élément permettant de considérer que l’accueil ainsi organisé rendrait impossible toute 
autre mobilisation de locaux et de personnels pour l’accueil des enfants âgés de trois ans et dont la 
scolarité est également obligatoire. Dans ces conditions, et alors que, s’agissant de très jeunes enfants, 
l’enseignement à distance ne peut en tout état de cause être considéré comme permettant de répondre, 
pendant une période de plus de quatre mois, aux objectifs de continuité pédagogique qu’implique 
nécessairement pour eux le droit à l’éducation, la carence de la commune de Marseille à organiser les 
conditions de la reprise des élèves, qui ont atteint l’âge de trois ans, des petites sections et toutes petites 
sections des écoles maternelles doit être regardée comme constitutive d’une atteinte grave et 
manifestement illégale au droit à l’éducation et à l’égal accès à l’instruction ». 

 
Dès lors, la condition d’urgence étant également satisfaite, le tribunal enjoint « à la commune 

de Marseille de définir et de mettre en œuvre, dans un délai de 3 jours à compter de la présente 
ordonnance, les modalités d’accueil des élèves âgés de trois et plus dans les classes de petites sections 
et de toutes petites sections, en prenant les mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires 
encourus, dans le respect des prescriptions du décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 ». 

 
 
 TA Marseille, Juge des référés, ordonnance du 5 juin 2020, Mme A et autres, 

n° 2004097. 
 

Retour sommaire 
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TRAVAUX PUBLICS 
-► 21 - Travaux publics - Le juge des référés ne peut enjoindre de prendre des 
mesures conservatoires que pour prévenir un péril grave 

17-02-2020 par Fil DP  

Par une ordonnance du 14 février 2020, le juge du référé mesures-utiles du tribunal 
administratif de Marseille a estimé que ce n’est que pour prévenir un péril grave qu’il lui revient 
d’enjoindre au responsable du dommage de prendre des mesures conservatoires visant à prévenir ou 
à faire cesser un dommage imputable à des travaux publics ou à un ouvrage public. 

 
En l’espèce, le conseil départemental des Bouches-du-Rhône a entrepris une opération de 

restructuration du collège Versailles, situé à Marseille dans le 3e arrondissement, découpée en trois 
phases pour permettre les travaux sur un site occupé. Les marchés de travaux ont été attribués en 
juillet 2019 et ont donné lieu à un ordre de service de démarrage des travaux notifié le 2 juillet 2019 
pour un commencement des travaux au 3 juillet 2019. Mais, en raison de la présence d’amiante dans 
les bâtiments, le collectif des enseignants du collège de Versailles et d’autres requérants ont saisi le 
juge des référés du tribunal administratif de Marseille afin qu’il enjoigne principalement au département 
de suspendre et de sécuriser l’intégralité du chantier du collège, et de mettre en œuvre une solution 
de délocalisation du collège pendant la durée des travaux. 

 
Le juge des référés relève qu’il résulte des dispositions des articles L. 511-1 et L. 521-3 du 

code de justice administrative « que, saisi d’une demande présentée sur ce fondement qui n’est pas 
manifestement insusceptible de se rattacher à un litige relevant de la compétence du juge administratif, 
le juge des référés peut prescrire, à des fins conservatoires ou à titre provisoire, toutes mesures que 
l’urgence justifie, notamment sous forme d’injonctions adressées à l’administration, à la condition que 
ces mesures soient utiles et ne se heurtent à aucune contestation sérieuse. En particulier le juge des 
référés, saisi dans ce cadre, peut pour prévenir ou faire cesser un dommage dont l’imputabilité à des 
travaux publics ou à un ouvrage public ne se heurte à aucune contestation sérieuse, enjoindre au 
responsable du dommage de prendre des mesures conservatoires destinées à prévenir un péril 
grave ». 

 
Or, le juge des référés relève que les démolitions ont été faites en fonction des repérages 

des produits amiantés ou suspendues dans l’attente de leur repérage et que « dans ces conditions, en 
l’état de l’instruction, l’existence d’un péril grave pouvant seul faire obstacle à l’exécution d’une décision 
administrative n’est pas démontré. En conséquence, la demande tendant à la suspension des travaux 
et, par voie de conséquence, celle tendant à la sécurisation du chantier, doivent être rejetées ». 

 
 TA Marseille, Juge des référés, ordonnance du 14 février 2020, Collectif des 

enseignants du collège Versailles et autres, n° 2000003. 
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Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire, enregistrés les 25 février 2017 et 13 mai 2019, M. Eric B., 


représenté par Me de Laubier, demande au Tribunal :  


 


1°) d’annuler la délibération du 6 décembre 2016 par laquelle le jury du concours interne 


d’accès au cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux a arrêté la liste des candidats admis, ainsi 


que la décision du 6 janvier 2017 rejetant son recours gracieux ; 


 


2°) d’enjoindre au centre de gestion de la fonction publique territoriale des Bouches-du-


Rhône, d’une part, de procéder à la réorganisation de l’épreuve sur dossier et de l’épreuve orale et, 


d’autre part, de tirer toutes les conséquences de la nouvelle délibération portant liste des candidats 


admis ; 


 


3°) de mettre à la charge du centre de gestion de la fonction publique territoriale des 


Bouches-du-Rhône la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative.  


 


Il soutient que : 


- la décision de rejet de son recours gracieux est entachée d’incompétence ; 


- la délibération du jury arrêtant la liste des candidats admis ne comporte pas la date, ni 


même le prénom, le nom et la signature du président du jury, en méconnaissance de l’article 4 de la 


loi du 12 avril 2000 ; 


- elle méconnaît les dispositions du décret du 26 février 2016 et de l’arrêté du 27 février 


2016 en tant que l’épreuve relative à l’établissement d’un projet ou d’une étude portait sur l’option 
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« sécurité du travail » alors qu’il avait choisi la spécialité « prévention et gestion des risques » et 


l’option « sécurité et prévention des risques » ; 


- le jury a méconnu les dispositions de l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983 et le principe 


d’égal accès aux emplois publics en ce que l’épreuve orale n’a pas fait l’objet d’aménagement au 


titre de son statut de travailleur handicapé et que ses membres ont estimé que ce statut n’était pas 


compatible avec les aptitudes attendues d’un ingénieur territorial. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 8 février 2018, le centre de gestion de la fonction 


publique territoriale des Bouches-du-Rhône, représenté par Me Ladouari, sollicite le rejet de la 


requête et demande que soit mise à la charge du requérant la somme de 2 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 


Il fait valoir que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés. 


 


La clôture de l’instruction a été fixée au 16 décembre 2019. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- le décret n° 2016-206 du 26 février 2016 ; 


- l’arrêté du 27 février 2016 fixant notamment le programme des épreuves des concours 


externe et interne pour le recrutement des ingénieurs territoriaux ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Khiat, 


- les conclusions de M. Gonneau, rapporteur public, 


- les observations de Me Dubary pour le centre de gestion de la fonction publique 


territoriale des Bouches-du-Rhône.  


Le centre de gestion de la fonction publique territoriale des Bouches-du-Rhône a présenté, 


le 17 janvier 2020, deux notes en délibéré. 


Considérant ce qui suit : 


 


1.   M. B., agent titulaire de la fonction publique territoriale depuis 1991, candidat au 


concours interne d’ingénieur territorial organisé au titre de l’année 2016 et déclaré admissible à 


l’issue des épreuves écrites, n’a pas été retenu sur la liste des candidats admis arrêtée par 


délibération du jury du concours du 6 décembre 2016. L’intéressé a formé, le 2 janvier 2017, un 


recours gracieux, rejeté par décision du 6 janvier 2017. Par la présente requête, M. B. demande au 


Tribunal l’annulation pour excès de pouvoir de la délibération du jury en date du 6 décembre 2016, 


ainsi que la décision rejetant son recours gracieux. 


  


 Sur les conclusions à fin d’annulation : 


 


2. Aux termes de l’article 2 du décret du 26 février 2016 fixant les conditions d’accès et 


les modalités d’organisation des concours pour le recrutement des ingénieurs territoriaux : « Les 


concours d’accès au cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux comprennent un concours externe 


et un concours externe. / Chacun des concours comprend une ou plusieurs des spécialités 
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suivantes : / - Ingénierie, gestion technique et architecture ; / - infrastructures et réseaux ; / - 


prévention et gestion des risques ; - urbanisme, aménagement et paysages ; / - informatique et 


systèmes d’information. / Lorsqu’un concours est ouvert dans plus d’une spécialité, le candidat 


choisit, au moment de son inscription, la spécialité dans laquelle il souhaite concourir. / Chaque 


spécialité comprend plusieurs options dont la liste est fixée en annexe du présent décret. ». Aux 


termes de l’article 5 de ce décret : « Les épreuves du concours interne de recrutement des 


ingénieurs territoriaux comprennent les épreuves écrites d'admissibilité et les épreuves orales 


d'admission suivantes : / I. – Epreuves d’admissibilité : / 1° Une épreuve écrite de mathématiques 


appliquées et de physique appliquée (durée : quatre heures ; coefficient 3) ; / 2° La rédaction d'une 


note à partir d'un dossier portant sur la spécialité choisie par le candidat, au moment de son 


inscription, parmi l'une de celles figurant à l'article 2 (durée : quatre heures ; coefficient 3) ; / 3° 


L'établissement d'un projet ou étude portant sur l'une des options, choisie par le candidat lors de 


son inscription, au sein de la spécialité dans laquelle il concourt (durée : huit heures ; coefficient 


7). (…) ». L’arrêté du 27 février 2016 a fixé le programme des épreuves des concours externe et 


interne pour le recrutement des ingénieurs territoriaux. 


 


3. S’il n’appartient pas au juge administratif de contrôler l’appréciation portée par le jury 


d’un concours sur la prestation d’un candidat, il lui appartient, en revanche, de vérifier qu’il 


n’existe, dans le choix du sujet d’une épreuve, aucune violation du règlement du concours de 


nature à créer une rupture d’égalité entre les candidats. A ce titre, il lui incombe notamment de 


contrôler que ce choix n’est pas entaché d’erreur matérielle, que le sujet peut être traité par les 


candidats à partir des connaissances que requiert le programme du concours et que, pour les 


interrogations orales, les questions posées par le jury sont de nature à lui permettre d’apprécier les 


connaissances du candidat dans la discipline en cause. 


 


4. Il ressort des pièces du dossier que M. B. s’est porté candidat au concours interne de 


recrutement des ingénieurs territoriaux organisé par le centre de gestion de la fonction publique 


territoriale des Bouches-du-Rhône au titre de l’année 2016, en choisissant, lors de son inscription, 


la spécialité « sécurité et gestion des risques » et l’une des options correspondante « sécurité et 


prévention des risques ». Au regard du libellé des questions posées et du contenu des documents 


associés, l’épreuve d’admissibilité relative à l’établissement d’un projet ou d’une note portait en 


substance sur l’impact de la température sur les situations de travail sous l’angle des risques 


professionnels. Ainsi, ce sujet relevait, non de l’option « sécurité et prévention des risques » ainsi 


que le fait valoir le centre de gestion, mais de l’option « sécurité au travail » telle que prévue par 


l’arrêté du 27 février 2016, en particulier de sa composante « risques », notamment les « risques 


liés aux équipements de travail », « la manutention », « les risques liés au lieu de travail » et « les 


risques extérieurs au cadre de travail », ainsi que de sa composante « les conditions de travail des 


personnels », notamment « l’analyse des postes de travail et des situations de travail », « notions 


d’ergonomie » et « notion de psychologie de travail ». Il s’ensuit que le sujet donné à M. B. au titre 


de l’épreuve d’établissement d’un projet ou d’une étude était hors des limites du programme 


associé à l’option « sécurité et prévention des risques » qu’il avait choisie lors de son inscription. 


Si M. B. a obtenu une note de 9,25 sur 20 à cette épreuve en raison de problèmes d’ordre 


méthodologique, cette appréciation portée par le jury sur sa prestation est sans influence sur le 


respect de son obligation de retenir un sujet qui peut être traité par le candidat à partir des 


connaissances que requiert le programme du concours associé à la spécialité et à l’option que celui-


ci a préalablement choisies. Par suite, M. B. est fondé à soutenir que la délibération du jury de ce 


concours est entachée d’erreur de droit au regard des dispositions précitées. 


 


5. Il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens 


de la requête, que M. B. est fondé à demander l’annulation de la délibération du jury en date du 6 


décembre 2016 ayant proclamé les résultats du concours interne de recrutement d’accès au cadre 
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d’emplois des ingénieurs territoriaux et, par voie de conséquence, la décision du 6 janvier 2017 


rejetant son recours gracieux.  


 


Sur les conclusions à fin d’injonction : 


 


6. Le présent jugement n’implique pas nécessairement que le centre de gestion de la 


fonction publique territoriale des Bouches-du-Rhône soit tenu d’organiser un nouveau concours 


interne de recrutement d’accès au cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux. Les conclusions 


tendant à ce qu’il soit enjoint à l’administration de réorganiser l’épreuve sur dossier et l’épreuve 


orale de ce concours ne peuvent, par suite, qu’être rejetées.  


  


 Sur les frais non compris dans les dépens : 


 


7. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du centre de gestion 


de la fonction publique territoriale des Bouches-du-Rhône le versement à M. B. d’une somme de 


1 200 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. En revanche, ces 


dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de M. B., qui n’est pas la partie perdante à 


l’instance, une somme au titre des frais exposés par le centre de gestion de la fonction publique 


territoriale des Bouches-du-Rhône et non compris dans les dépens. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


D É C I D E : 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Article 1er : La délibération du 6 décembre 2016 par laquelle le jury du concours interne de 


recrutement d’accès au cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux, ainsi que la décision du 6 


janvier 2017 rejetant le recours gracieux formé par M. B., sont annulées.  


 


Article 2 : Le centre de gestion de la fonction publique territoriale des Bouches-du-Rhône versera à 


M. B. une somme de 1 200 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.  


 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Eric B. et au centre de gestion de la fonction 


publique territoriale des Bouches-du-Rhône.  
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


La présidente 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et deux mémoires, enregistrés le 28 août 2017, le 11 avril 2018 et le 19 


mai 2020, M.  K., représenté par Me Brossard, demande au tribunal : 


 


1°) d’annuler la décision du 20 juillet 2017 par laquelle la présidente du conseil 


départemental des Bouches-du-Rhône, sur son recours administratif préalable obligatoire, a 


confirmé la décision de la caisse d’allocations familiales des Bouches-du-Rhône du 14 mars 


2017 lui refusant l’attribution du revenu de solidarité active ; 


  


2°) de lui accorder le revenu de solidarité active rétroactivement à la date du dépôt de sa 


demande le 1er février 2017 ; 


 


3°) d’enjoindre au président du conseil départemental des Bouches-du-Rhône de 


procéder au calcul et au versement de la somme qui lui est due au titre de cette allocation à 


compter du 1er février 2017, assortie des intérêts légaux, dans le délai de trente jours à compter 


de la date du jugement à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 


 


4°) de mettre à la charge du département des Bouches-du-Rhône la somme de 


2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Il soutient qu’âgé de dix-huit ans à la date de sa demande de revenu de solidarité active, 


il remplissait les conditions légales et règlementaires pour bénéficier de cette allocation dès lors 


qu’en tant qu’apprenti, en cumulant les heures durant lesquelles il a accompli le travail confié 


par son employeur et les périodes durant lesquelles il s’est trouvé en formation, il a travaillé plus 
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de 3 214 heures au cours des trois années précédant sa demande. 


 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 11 mai 2020, le département des Bouches-du-


Rhône conclut au rejet de la requête. 


 


Il fait valoir que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés. 


 


 


La demande d’aide juridictionnelle présentée par M. K. a été rejetée par une décision 


n° 2017/021029 du 18 décembre 2017. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


 


 


Vu : 


- le code de l’action sociale et des familles ; 


- le code du travail ; 


- le code de justice administrative. 


 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


 


Le président de la formation de jugement a dispensé le rapporteur public, sur sa 


proposition, de prononcer des conclusions à l’audience. 


 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Bonmati, rapporteur, 


- et les observations de Mme Besche, représentant le département des Bouches-du-


Rhône. 


 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. M. K., alors âgé de dix-huit ans, a demandé, le 1er février 2017, le revenu de 


solidarité active, qui lui a été refusé par décision de la caisse d’allocations familiales des 


Bouches-du-Rhône du 14 mars 2017. Il demande, d’une part, l’annulation de la décision du 20 


juillet 2017 par laquelle la présidente du conseil départemental des Bouches-du-Rhône, statuant 


sur son recours administratif préalable obligatoire, a confirmé le rejet de sa demande et, d’autre 


part, l’attribution rétroactive du revenu de solidarité active à compter du 1er février 2017, et le 


versement des sommes correspondantes, assorties des intérêts légaux. 


 


2. Lorsqu’il statue sur un recours dirigé contre une décision par laquelle 


l’administration, sans remettre en cause des versements déjà effectués, détermine les droits d’une 


personne à l’allocation de revenu de solidarité active ou à l’aide exceptionnelle de fin d’année, il 
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appartient au juge administratif, eu égard tant à la finalité de son intervention dans la 


reconnaissance du droit à cette allocation ou à cette aide qu’à sa qualité de juge de plein 


contentieux, non de se prononcer sur les éventuels vices propres de la décision attaquée, mais 


d’examiner les droits de l’intéressé sur lesquels l’administration s’est prononcée, en tenant 


compte de l’ensemble des circonstances de fait qui résultent de l’instruction et, notamment, du 


dossier qui lui est communiqué en application de l’article R. 772-8 du code de justice 


administrative. Au vu de ces éléments, il appartient au juge administratif d’annuler ou de 


réformer, s’il y a lieu, cette décision en fixant alors lui-même les droits de l’intéressé, pour la 


période en litige, à la date à laquelle il statue ou, s’il ne peut y procéder, de renvoyer l’intéressé 


devant l’administration afin qu’elle procède à cette fixation sur la base des motifs de son 


jugement.  


 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


 


3. Aux termes de l’article L. 262-4 du code de l’action sociale et des familles : « Le 


bénéfice du revenu de solidarité active est subordonné au respect, par le bénéficiaire, des 


conditions suivantes : / 1° Etre âgé de plus de vingt-cinq ans ou assumer la charge d’un ou 


plusieurs enfants nés ou à naître (…) ». Aux termes de l’article L. 262-7-1 du même code : « Par 


dérogation au 1° de l’article L. 262-4, une personne âgée de dix-huit ans au moins et de vingt-


cinq ans au plus bénéficie du revenu de solidarité active sous réserve d’avoir, dans des 


conditions fixées par décret, exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé 


d’heures de travail au cours d’une période de référence précédant la date de la demande. ». Aux 


termes de l’article D. 262-25-1 du même code : « Pour l’application de l’article L. 262-7-1, le 


bénéfice du revenu de solidarité active est ouvert aux demandeurs ayant exercé une activité 


professionnelle pendant un nombre d’heures de travail au moins égal au double du nombre 


d’heures annuelles mentionné au troisième alinéa de l’article L. 3121-41 du code du travail. Ces 


heures doivent avoir été effectuées au cours d’une période de référence de trois années 


précédant la date de la demande (…) ». Aux termes du troisième alinéa de l’article L. 3121-41 


du code du travail : « Si la période de référence est annuelle, constituent des heures 


supplémentaires les heures effectuées au-delà de 1 607 heures. ». 


 


4. L’article L. 262-7-1 précité du code de l’action sociale et des familles ouvre la 


possibilité, pour une personne de moins de 25 ans, de bénéficier du revenu de solidarité active 


sous réserve d’avoir exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé d’heures 


de travail au cours d’une période de référence et il résulte de la combinaison des articles 


D. 262-25-1 du même code et L. 3121-41 du code du travail que, pour prétendre au bénéfice du 


revenu de solidarité active, au titre de l’article L. 262-7-1 du code de l’action sociale et des 


familles, l’intéressé doit avoir travaillé au moins 3 214 heures pendant la période de trois ans 


précédant sa demande. 


 


5. Aux termes de l’article L. 6211-2 du code du travail : « L’apprentissage est une 


forme d’éducation alternée associant : / 1° Une formation dans une ou plusieurs entreprises, 


fondée sur l’exercice d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation directe avec la 


qualification objet du contrat entre l’apprenti et l’employeur ; / 2° Des enseignements dispensés 


pendant le temps de travail dans un centre de formation d’apprentis ou une section 


d’apprentissage, dont tout ou partie peut être effectué à distance. » Aux termes de l’article 


L. 6221-1 du même code : « Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail de type 


particulier conclu entre un apprenti ou son représentant légal et un employeur (…) ». Aux 


termes de l’article. L. 6222-24 du même code : « Le temps consacré par l’apprenti à la 


formation dispensée dans les centres de formation d’apprentis est compris dans l’horaire de 
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travail, sauf lorsqu’il s’agit de modules complémentaires au cycle de formation, librement 


choisis par l’apprenti et acceptés par le centre de formation d’apprentis (…) ». 


 


6. Il résulte de la combinaison de l’ensemble des dispositions précitées que, pour 


l’application de l’article L. 262-7-1 du code de l’action sociale et des familles, doivent être prises 


en considération, au titre de l’activité professionnelle, non seulement les heures durant lesquelles 


l’apprenti accomplit le travail qui lui est confié par son employeur, mais également les périodes 


durant lesquelles il se trouve en formation. 


 


7. Il résulte de l’instruction, notamment des bulletins de salaire produits par l’intéressé, 


qu’au cours des trois années précédant sa demande de revenu de solidarité active, le requérant, 


qui avait le statut d’apprenti, a été rémunéré, par le syndicat d’agglomération nouvelle Ouest 


Provence au titre de l’année 2014, sur la base de 599,68 heures puis, par la métropole Aix-


Marseille Provence sur la base, en 2015, de 1 716,98 heures, et en 2016, de 1 213,36 heures, soit 


un total de 3 530 heures de travail rémunérés dont 840 heures correspondant au suivi 


d’enseignement théorique. En application de ce qui a été dit au point 6, en refusant de prendre en 


considération ces heures de formation théorique, pour déterminer le nombre d’heures de travail 


accomplies par l’intéressé au titre d’une activité professionnelle au cours des trois années qui ont 


précédé sa demande de revenu de solidarité active, la présidente du conseil départemental des 


Bouches-du-Rhône a entaché sa décision d’une erreur de droit. 


 


8. Il résulte de ce qui précède que M. K., qui à la date de sa demande, justifiait avoir 


exercé au cours des trois années précédentes une activité professionnelle pendant un nombre 


d’heures supérieur à celui permettant l’ouverture des droits au revenu de solidarité active aux 


personnes âgées de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus, est fondé à demander 


l’annulation de la décision de la présidente du conseil départemental des Bouches-du-Rhône du 


28 juillet 2017. 


 


 


Sur le droit du requérant au revenu de solidarité active : 


 


9. Aux termes de l’article L. 262-18 du code de l’action sociale et des familles : « Sous 


réserve du respect des conditions fixées à la présente section, le revenu de solidarité active est 


ouvert à compter de la date de dépôt de la demande ». 


 


10. Il résulte de ce qui précède que le droit au revenu de solidarité active de M. K. doit 


être ouvert à compter de la date du dépôt de sa demande, soit le 1er février 2017. Il y a lieu, en 


outre, de mettre à la charge du département des Bouches-du-Rhône les intérêts au taux légal 


portant sur les versements dont l’intéressé aurait dû bénéficier mensuellement à compter du 1er 


février 2017. 


 


11. L’état de l’instruction ne permet toutefois pas de déterminer la période durant 


laquelle le droit au revenu de solidarité active de M. K. est demeuré ouvert, depuis le 1er février 


2017, ni le montant qui aurait dû lui être versé à ce titre pour la période considérée. Il y a lieu, en 


conséquence, de renvoyer l’intéressé devant la présidente du conseil départemental des Bouches-


du-Rhône pour le calcul et le versement de cette somme, conformément aux motifs de la 


présente décision, ainsi que pour le calcul des intérêts au taux légal associés à cette somme, et 


d’enjoindre à cette autorité de procéder à la liquidation et au mandatement des sommes dues à 


l’intéressé dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement. Il n’y a 


pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte. 
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12. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du département 


des Bouches-du-Rhône la somme de 1 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


D E C I D E : 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Article 1er : La décision du 20 juillet 2017 par laquelle la présidente du conseil départemental des 


Bouches-du-Rhône a refusé à M. K. l’attribution du revenu de solidarité active est annulée. 


 


Article 2 : Le droit au revenu de solidarité active de M. K. est ouvert à compter du 1er février 


2017. 


 


Article 3 : M. K. est renvoyé devant la présidente du conseil départemental des Bouches-du-


Rhône pour qu’il soit procédé au calcul de ses droits et au versement de la somme, assortie des 


intérêts au taux légal, qui lui est due au titre du revenu de solidarité active depuis le 1er février 


2017. 


 


Article 4 : Il est enjoint à la présidente du conseil départemental des Bouches-du-Rhône 


d’exécuter l’article 3 du présent jugement dans le délai de deux mois à compter de sa 


notification. 


 


Article 5 : Le département des Bouches-du-Rhône versera à M. K. une somme de 1 000 euros au 


titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Article 6 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
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C+ 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire, enregistrés les 30 novembre 2017 et 16 juin 2020, la 


société Cathédrale d’Images, représentée par Me Goutal, demande au Tribunal : 


 


- d’annuler le contrat de délégation de service public relatif à la gestion des carrières des 


Bringasses et des Grands Fonds conclu entre la commune des Baux-de-Provence et la société 


Culturespaces le 23 avril 2010 ;  


 


- de mettre à la charge de la commune des Baux-de-Provence et de la société 


Culturespaces une somme de 3 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. 


 


Elle soutient que : 


- son intérêt pour agir ne fait pas de doute : 


- dès lors que le refus de résilier le contrat de délégation de service public porte une 


atteinte directe suffisante et certaine à ses intérêts puisque l’exécution de ce contrat entraîne une 


violation constante du droit de propriété sur la parcelle cadastrée section AC n° 66 lui appartenant, 


cette parcelle limitrophe de la parcelle AC n° 120 correspondant au site des carrières des 


Bringasses et des Grands Fonds servant de lieu d’accueil, d’accès des personnels et prestataires de 


service ou d’issue de secours puisqu’il n’est pas exploitable autrement et alors que ni la commune 


ni le délégataire ne disposent sur cette parcelle d’un droit de passage, la propriété n’étant grevée 


d’aucune servitude ; 
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- dès lors que l’exécution du contrat permet le pillage du fonds de commerce de sa 


société, victime d’actes de parasitisme ; 


- dès lors qu’en qualité de contribuable local, les manœuvres ayant conduit à évincer 


toute concurrence ont abouti à la conclusion d’un contrat qui ne peut être que défavorable aux 


intérêts de la collectivité et par suite des contribuables ; 


- le contrat en cause encourt la résiliation dans les trois hypothèses visées par le Conseil 


d’Etat dans sa décision n° 398445 du 30 juin 2017 : 


- en premier lieu, l’exécution de la délégation de service public viole à la fois le droit de 


propriété consacré par l’article 17 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen et par les 


articles 544 et 545 du code civil ainsi que les dispositions impératives encadrant l’exploitation des 


établissements recevant du public résultant des articles L. 123-1, R. 123-3, R. 123-4 et suivants du 


code de la construction et de l’habitation ; 


- en deuxième lieu, le délégataire méconnaît ses obligations contractuelles en matière de 


sécurité, compromettant manifestement l’intérêt général, dès lors que le site, qui est un 


établissement recevant du public, doit comporter plusieurs façades en bordure de voies ou 


d’espaces libres permettant l’évacuation du public et l’accès et la mise en service de moyens de 


secours et de lutte contre l’incendie ainsi qu’au moins deux sorties et l’utilisation de l’actuelle 


sortie de secours implique nécessairement de violer son droit de propriété, cette prétendue issue, 


présentée aux services chargés d’appliquer la police des ERP, étant parfaitement irrégulière et 


l’absence totale de droit sur la parcelle n°66 privant d’effectivité la prétendue sortie de secours et 


alors, en outre, que des pierres se décrochent et tombent ponctuellement sur ce terrain ; 


- en troisième lieu, le vice du consentement fait obstacle à la poursuite du contrat dès lors 


que des indices sérieux laissent à penser que la procédure de passation de la délégation de service 


public a été affectée par une entente organisée par la société Culturespaces ayant vicié le 


consentement du conseil municipal.  


 


 


Par des mémoires en défense, enregistrés les 17 octobre 2018 et 15 juin 2020, la 


commune des Baux-de-Provence, représentée par la société d’avocats Maouche de Folleville, 


agissant par Me de Folleville, conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 4 000 euros 


soit mise à la charge de la société requérante au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. 


 


Elle soutient que : 


- à titre principal, la requête est irrecevable dès lors que la société requérante ne justifie 


d’aucun intérêt pour agir dès lors qu’elle utilise ce nouveau recours comme une session de 


rattrapage aux recours déjà exercés et définitivement perdus et qu’elle ne démontre pas être lésée 


dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine et à quelque titre que ce soit : 


- en premier lieu, son intérêt à agir au titre de voisin et propriétaire n’est pas justifié dès 


lors, d’une part, qu’il est faux de prétendre que la parcelle cadastrée section AC n° 66 ne serait 


grevée d’aucune servitude puisqu’en application de l’article 682 du code civil, la commune 


dispose de plein droit d’une servitude légale de passage sur la parcelle n°66 afin de disposer d’une 


issue suffisante permettant l’exploitation commerciale de sa propriété et qu’il convient, au surplus, 


de noter que l’usage de cette dernière parcelle est limitée à une potentielle issue de secours et que 


cette parcelle est un terrain vide, non construit et non constructible, que le siège social se limite à 


une boîte aux lettres. D’autre part, l’atteinte au droit de propriété, à la supposer établie, n’est pas 


invocable dans le cadre du recours SMPAT dès lors qu’il ne s’agit ni d’un changement des 


circonstances de droit, ni d’une inexécution contractuelle compromettant gravement l’intérêt 


général ; 


- en deuxième lieu, et sur l’intérêt pour agir au titre victime de parasitisme, la société 


requérante ne dispose d’aucun droit de propriété intellectuelle sur l’activité exercée au sein des 
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carrières et la lésion des intérêts de la société requérante du fait d’actes de parasitisme a d’ores et 


déjà été intégralement réparée ; 


- en troisième lieu, et sur l’intérêt pour agir au titre de sa qualité de contribuable local, 


qu’il a été jugé que la concurrence n’avait pas été faussée et que la société requérante n’a jamais 


manqué une occasion de souligner que l’exécution de la convention de délégation de service 


public en cause était profitable à la commune et dès lors cette valorisation est par définition dans 


l’intérêt du contribuable local ;  


- à titre subsidiaire, aucun des moyens invoqués ne saurait prospérer : 


- s’agissant du moyen tiré de la violation du droit de propriété et des règles applicables 


aux établissements recevant du public, la survenance de nouvelles dispositions postérieurement à 


la conclusion du contrat litigieux peut conduire à sa résiliation alors que la société requérante 


invoque l’article 17 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen et les articles 544 et 545 


du code civil de sorte qu’aucun changement des circonstances de doit applicable aux contrats en 


cours n’est caractérisé et le moyen est dès lors inopérant ; 


- s’agissant du moyen tiré de la méconnaissance par le délégataire de ses obligations 


contractuelles en matière de sécurité et de trouble de jouissance : d’une part, les carrières 


fonctionnent avec trois issues de secours réglementaires, au lieu de quatre, adaptées à la limitation 


de fréquentation dont le délégataire justifie de manière hebdomadaire auprès des services 


préfectoraux et il n’y donc aucune atteinte à la sécurité des usagers et il appartiendra au 


délégataire pour retrouver une fréquentation normale de régulariser une quatrième issue de 


secours, d’autre part, la commune dispose d’une servitude légale de passage sur la parcelle n° 66 


et la société requérante ne peut sérieusement soutenir que l’intérêt général serait gravement 


compromis par l’usage de cette parcelle ; 


- s’agissant de l’existence du vice du consentement, un manquement aux règles de 


passation ne constitue pas par principe une irrégularité de nature à justifier qu’il soit mis fin au 


contrat à l’exception de l’irrégularité susceptible de recevoir une qualification pénale et en 


l’espèce le moyen, qui n’est pas nouveau, a été écarté et la requérante ne démontre pas, par la 


retranscription d’un entretien téléphonique avec le dirigeant de la société Vert Marine, l’existence 


d’une irrégularité ; 


- à titre infiniment subsidiaire, la résiliation présente un caractère disproportionné. 


 


 


Par des mémoires en défense, enregistrés les 6 novembre 2018 et 18 juin 2020, ce dernier 


mémoire n’ayant pas été communiqué, la société Culturespaces, représentée par la SCP Sur-


Mauvenu, agissant par Me Sur-Le Liboux, conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 


10 000 euros soit mise à la charge de la société requérante au titre de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


- à titre principal, la requête est irrecevable : 


- en premier lieu, les conclusions de la requête tendant à l’annulation du contrat en cause 


rendent la requête irrecevable dans le cadre du recours SMPAT qui n’est ouvert que pour 


demander qu’il soit mis fin à l’exécution du contrat ; 


- en deuxième lieu, la requête est tardive au regard de l’article R. 421-2 du code de justice 


administrative ; 


- en troisième lieu, la société requérante n’établit pas un rapport direct entre un intérêt 


lésé et la décision de refus de faire droit à sa demande de résiliation du contrat : 


- si la société requérante invoque principalement sa qualité de voisine propriétaire de la 


parcelle n° 66 et de prétendues atteintes à son droit de propriété, une servitude légale existe au 


profit de la commune et du délégataire et la réalité des atteintes au droit de propriété est plus que 


limitée ; 
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- s’agissant des intérêts prétendument lésés au titre des droits commerciaux de la société 


requérante, ils ne sont pas de nature à justifier son intérêt pour agir à demander qu’il soit mis fin à 


la délégation en cause ; 


- sa qualité de voisin n’est pas suffisante et pas davantage celle de contribuable local ; 


- à titre subsidiaire, 


- la requête est totalement infondée dès lors qu’aucune des conditions posées par la 


jurisprudence n’est remplie : 


- s’agissant de la violation de la législation sur le droit de propriété et les établissements 


recevant du public, les dispositions invoquées ne résultent pas d’un changement des dispositions 


législatives qui seraient applicables aux contrats en cours, le passage de personnels ou de 


prestataires est occasionnel et ne porte pas atteinte au droit de propriété de la requérante et 


l’utilisation exceptionnelle de cette parcelle, en tant qu’issue de secours, peut être rendue 


nécessaire ;  


- le moyen tiré de la prétendue méconnaissance de ses obligations contractuelles en 


matière de sécurité est inopérant dès lors que les éventuels troubles de voisinage que subirait la 


société requérante, qui n’occupe pas la parcelle n° 66, ne seraient en aucune manière, de nature à 


compromettre manifestement l’intérêt général ; 


- le moyen tiré du vice du consentement est erroné tant en droit qu’en fait et est dépourvu 


de tout caractère sérieux et les propos assez incertains rapportés ne sont nullement constitutifs 


d’une entente au sens de l’article L. 420-1 du code de commerce ; 


- à titre infiniment subsidiaire, la résiliation présente un caractère disproportionné. 


 


 


Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du 


code de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un 


moyen relevé d’office, tiré de l’incompétence de la juridiction administrative pour statuer sur 


le litige. 


 


En réponse à ce moyen, la commune des Baux-de-Provence et la société 


Culturespaces ont produit des observations le 26 avril 2018 et la société Cathédrale d’Images 


le 27 avril 2017. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- le code général des collectivités territoriales ;  


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Markarian,  


- les conclusions de Mme Rigaud, rapporteur public, 


- et les observations de Me Goutal pour la société Cathédrale d’images, Me de Folleville 


pour la commune des Baux-de-Provence et de Me Sur-Le Bihoux pour la société Culturespaces. 


 


 


Vu la note en délibéré, enregistrée le 25 juin 2020, présentée par la commune des Baux-


de-Provence. 
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Considérant ce qui suit :  


 


1. La commune des Baux-de-Provence, propriétaire des carrières des Bringasses et des 


Grands Fonds implantées sur la parcelle cadastrée section AC n° 120 lui appartenant, a décidé, à 


l’expiration du bail dont était titulaire la société Cathédrale d’Images jusqu’au 28 février 2009, de 


lancer une procédure d’appel à concurrence pour attribuer une délégation de service public portant 


sur la mise en valeur culturelle et touristique d’une partie des carrières. Le contrat a été signé le 


23 avril 2010 avec la société Culturespaces. Par courrier du 28 juillet 2017, notifié le 1er août 


suivant, la société Cathédrale d’Images a sollicité de la commune des Baux-du-Provence qu’elle 


mette un terme à l’exploitation de cette convention de délégation de service public. En l’absence 


de réponse à sa demande, la société Cathédrale d’Images sollicite du Tribunal l’annulation de cette 


convention et doit être regardée comme sollicitant qu’il soit mis fin à l’exécution du contrat. 


 


 


2. Selon la décision du Conseil d’Etat du 30 juin 2017 n° 398445, qu’invoque la société 


Cathédrale d’Images au soutien de sa demande, un tiers à un contrat administratif susceptible 


d’être lésé dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par une décision refusant de 


faire droit à sa demande de mettre fin à l’exécution du contrat, est recevable à former devant le 


juge du contrat un recours de pleine juridiction tendant à ce qu’il soit mis fin à l’exécution du 


contrat. Les tiers ne peuvent utilement soulever, à l’appui de leurs conclusions tendant à ce qu’il 


soit mis fin à l’exécution du contrat, que des moyens tirés de ce que la personne publique 


contractante était tenue de mettre fin à son exécution du fait de dispositions législatives 


applicables aux contrats en cours, de ce que le contrat est entaché d’irrégularités qui sont de nature 


à faire obstacle à la poursuite de son exécution et que le juge devrait relever d’office ou encore de 


ce que la poursuite de l’exécution du contrat est manifestement contraire à l’intérêt général. A cet 


égard, les requérants peuvent se prévaloir d’inexécutions d’obligations contractuelles qui, par leur 


gravité, compromettent manifestement l’intérêt général. En revanche, ils ne peuvent se prévaloir 


d’aucune autre irrégularité, notamment pas celles tenant aux conditions et formes dans lesquelles 


la décision de refus a été prise. Saisi par un tiers dans les conditions définies ci-dessus, de 


conclusions tendant à ce qu’il soit mis fin à l’exécution d’un contrat administratif, il appartient au 


juge du contrat d’apprécier si les moyens soulevés sont de nature à justifier qu’il y fasse droit et 


d’ordonner après avoir vérifié que sa décision ne portera pas une atteinte excessive à l'intérêt 


général, qu’il soit mis fin à l’exécution du contrat, le cas échéant avec un effet différé. 


 


 


3. D’une part, il résulte de l’instruction que si la société Cathédrale d’Images, propriétaire 


de la parcelle cadastrée section AC n° 66 d’une superficie de 2 610 m², soutient que l’exécution de 


la délégation de service public exploitée par la société Culturespaces entraîne une violation de son 


droit de propriété, cette parcelle, qui constitue une sortie de secours du site des carrières exigée par 


la réglementation relative aux établissements recevant du public, peu important qu’elle soit grevée 


ou non d’une servitude, est vide de toute construction et inconstructible, la société requérante n’y 


disposant que d’une boîte aux lettres. La société requérante ne justifie d’aucun projet ni d’aucun 


changement auxquels la délégation de service public porterait atteinte et elle n’apparaît pas dès 


lors susceptible d’être lésée de façon directe et certaine par la poursuite de l’exécution de la 


convention de délégation de service publique. 


 


 


4. D’autre part, la société requérante ne peut utilement, dans le cadre du recours ainsi 


défini au point 2, se dire lésée dans ses intérêts du fait, selon elle, que l’exécution de la convention 


en cause permettrait la poursuite du pillage de son fonds de commerce et se dire victime de 


parasitisme. Si la société requérante a en effet agi en justice pour obtenir réparation de la perte de 
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son fonds de commerce, cette circonstance est sans lien avec la décision refusant de faire droit à sa 


demande de mettre fin à l’exécution de la convention de délégation de service public, à laquelle 


elle n’a pas au demeurant candidaté. 


 


 


5. Enfin, si la société requérante se prévaut de sa qualité de contribuable locale en faisant 


valoir que la procédure ayant abouti à la conclusion de la convention en cause a évincé toute 


concurrence et que la conclusion de cette convention ne peut qu’être défavorable aux intérêts des 


contribuables, cette convention prévoit le versement d’une redevance d’occupation du domaine 


public de 120 000 euros par an, outre une redevance variable et proportionnelle au chiffre 


d’affaires hors taxes réalisé par la société Culturespaces de 10 % entre 1,6 M et 1,8 M d’euros, 


15 % entre 1,8 M et 2 M. d’euros et 20 % au-delà. La société requérante n’établit pas ainsi que 


cette convention aurait emporté, depuis le commencement de son exécution, des conséquences 


significatives négatives sur les finances ou le patrimoine de la collectivité, qui fait précisément 


valoir en défense les recettes substantielles que lui procure cette délégation et l’augmentation de la 


fréquentation du site qui a contribué à sa valorisation. Ainsi, la société Cathédrale d’Images 


n’établit pas davantage être lésée de façon suffisamment directe et certaine par la décision refusant 


de faire droit à sa demande de mettre fin à l’exécution du contrat. 


 


 


6. Il résulte de ce qui précède que la société Cathédrale d’Images ne justifie pas être lésée 


dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par la poursuite de l’exécution de la 


convention de service public conclue le 23 avril 2010 et la fin de non recevoir opposée à ce titre en 


défense doit par suite être accueillie. La requête de la société Cathédrale d’Images est dès lors 


irrecevable et doit être rejetée. 


 


 


7. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 


ce que soit mise à la charge de la commune des Baux-du-Provence et de la société Culturespaces, 


qui ne sont pas la partie perdante dans cette instance, la somme que la société Cathédrale d’Images 


demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Il y a lieu, en revanche, de faire 


application de ces dispositions et de mettre à la charge de la société Cathédrale d’Images une 


somme de 2 000 euros au titre des frais exposés par la commune des Baux-du-Provence et par la 


société Culturespaces et non compris dans les dépens. 


 


 


 


 


D E C I D E : 


 


 


 


 


Article 1er : La requête de la société Cathédrale d’Images est rejetée. 


 


 


Article 2 : La société Cathédrale d’Images versera à la commune des Baux-du-Provence et à la 


société Culturespaces chacune une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative. 
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Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 1er février 2018, le 7 novembre 2018 et 


le 14 février 2019, Mme E... A..., représentée par Me G..., demande au tribunal, dans le dernier 
état de ses écritures : 


 
1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le maire de la commune de Marseille a 


rejeté sa demande du 25 septembre 2017 tendant à ce qu’il prenne toutes les mesures appropriées 
pour faire cesser les nuisances sonores et les atteintes répétées à l’ordre public du fait de la 
pratique de rodéos motorisés à proximité de son domicile ; 


 
2°) d’annuler la décision implicite par laquelle le préfet des Bouches-du-Rhône a rejeté 


sa demande du 25 septembre 2017 tendant à ce qu’il prenne également toutes les mesures 
appropriées et qu’il pallie la carence fautive du maire de la commune de Marseille ; 


 
3°) d’enjoindre à la commune de Marseille et au préfet des Bouches-du-Rhône de 


prendre toutes mesures utiles pour faire cesser les nuisances sonores occasionnées par les rodéos 
motorisés et les atteintes à la tranquillité et la sécurité publique, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification du jugement à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de 
retard ; 


 
4°) condamner solidairement la commune de Marseille et le préfet des Bouches-du-


Rhône à lui verser la somme de 15 000 euros au titre des nuisances subies depuis 2012 et des 
autres préjudices subis, somme assortie des intérêts au taux légal avec capitalisation de ces 
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intérêts à compter de la date de réception de sa demande préalable d’indemnisation, soit le 2 
octobre 2017 ; 


 
5°) de mettre à la charge de la commune de Marseille et de l’Etat la somme de 


4 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- le maire de la commune de Marseille a méconnu les articles L. 2213-2 et L. 2213-4 du 


code général des collectivités territoriales relatifs à ses pouvoirs réglementaires en matière 
d’accès aux voies du territoire communal ; 


- il a méconnu l’article L. 2212-2 du même code au titre de la répression des troubles de 
voisinage ; 


- il a méconnu l’article L. 132-1 et L. 132-2 du code de la sécurité intérieure en ne 
mettant en œuvre des actions de prévention ; 


- le préfet de police des Bouches-du-Rhône a méconnu l’article L. 2215-1 du code 
général des collectivités territoriales relatif à son pouvoir de substitution en cas de carence du 
maire ; 


- il a méconnu l’article L. 2214-4 du même code au titre de la répression des atteintes à 
la tranquillité publique ; 


- ces violations sont à l’origine de troubles de jouissance de son logement, de troubles 
dans ses conditions d’existence et d’un préjudice moral. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 1er juin 2018, le préfet de police des Bouches-


du-Rhône demande au tribunal, à titre principal, de rejeter la requête de Mme A... et, à titre 
subsidiaire, de ne pas lui accorder une indemnisation à hauteur de la somme qu’elle réclame. 


 
Il fait valoir que les moyens soulevés par Mme A... ne sont pas fondés. 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 19 novembre 2018, la commune de Marseille 


demande au tribunal, à titre principal, de rejeter la requête de Mme A... et, à titre subsidiaire, de 
ne pas lui accorder une indemnisation à hauteur de la somme qu’elle réclame. 


 
Elle fait valoir que : 
- la répression des troubles constatés ne fait pas partie du champ de ses compétences 


légales et réglementaires ;  
- les moyens soulevés par Mme A... ne sont pas fondés. 


 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la loi du 8 mars 1908 instituant la police d’Etat dans la ville de Marseille et modifiant 


l’article 104 de la loi du 5 avril 1884 relative à l’organisation municipale ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de la santé publique ; 
- le code de la sécurité intérieure ; 
- 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
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- le rapport de Mme C..., 
- les conclusions de M. G…., rapporteur public, 
- et les observations de Me G..., représentant Mme A.... 


 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Il résulte de l'instruction que des rodéos motorisés ont lieu, depuis au moins 2012, 


près du domicile de Mme A... qui se situe dans le 15ème arrondissement de la commune de 
Marseille. Par deux lettres du 25 septembre 2017, la requérante a demandé à la commune et au 
préfet des Bouches-du-Rhône de prendre des mesures pour faire cesser les nuisances sonores et 
les atteintes à l’ordre public résultant de ces activités. Elle a, en outre, sollicité l’indemnisation 
de ses préjudices au hauteur de 15 000 euros à verser par la commune et de 15 000 euros à verser 
par l’Etat. Ces demandes ont été implicitement rejetées. Mme A... demande au tribunal d’annuler 
ces deux décisions implicites de rejet, d’enjoindre à la commune de Marseille et au préfet des 
Bouches-du-Rhône de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser les nuisances 
sonores occasionnées par les rodéos motorisés ainsi que les atteintes à la tranquillité et la sécurité 
publique et de les condamner solidairement à lui verser la somme de 15 000 euros en réparation 
des préjudices subis. 


Sur les conclusions d’annulation : 


En ce qui concerne la décision implicite de rejet de la commune de Marseille : 


2. En premier lieu, aux termes de l’article L. 2213-2 du code général des collectivités 
territoriales, dans sa rédaction applicable au litige : « Le maire peut, par arrêté motivé, eu égard 


aux nécessités de la circulation et de la protection de l'environnement : / 1° Interdire à certaines 


heures l'accès de certaines voies de l'agglomération ou de certaines portions de voie ou réserver 


cet accès, à certaines heures, à diverses catégories d'usagers ou de véhicules ; (…) ». Aux 
termes de l’article L. 2213-4 du même code : « Le maire peut, par arrêté motivé, interdire 


l'accès de certaines voies ou de certaines portions de voies ou de certains secteurs de la 


commune aux véhicules dont la circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de nature à 


compromettre (…) la tranquillité publique (…) / Dans ces secteurs, le maire peut, en outre, par 


arrêté motivé, soumettre à des prescriptions particulières relatives aux conditions d'horaires et 


d'accès à certains lieux et aux niveaux sonores admissibles les activités s'exerçant sur la voie 


publique, à l'exception de celles qui relèvent d'une mission de service public (…) ».  


3. Il résulte de l’instruction que des rodéos motorisés se déroulent sur une partie du 
boulevard Henri Barnier, du rond-point Louise Michel et de la rue Georges de Beauregard et que 
les nuisances sonores provoquées par ces activités, qui surviennent plusieurs fois par semaine, 
atteignent des résidences situées jusqu’à plusieurs rues au-dessus de ces infrastructures routières. 
Dès lors que ces comportements méconnaissent ouvertement les obligations de sécurité et de 
prudence prévues par les dispositions législatives et réglementaires du code de la route, 
l’édiction d’une réglementation relative à l’accès des voies empruntées n’est pas de nature à 
éradiquer, ou même à limiter, ces agissements. Ainsi, Mme A... n’est pas fondée à soutenir que 
le maire de la commune de Marseille a méconnu les dispositions précitées des articles L. 2213-2 
et L. 2213-4 du code général des collectivités territoriales en s’abstenant de prescrire de telles 
mesures. 


4. En deuxième lieu, d’une part, aux termes de l’article L. 2212-1 du code général des 
collectivités territoriales : « Le maire est chargé, sous le contrôle administratif du représentant 


de l'Etat dans le département, de la police municipale (…) ». Aux termes de l’article L. 2212-2 
du même code : « La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité 
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et la salubrité publiques. Elle comprend notamment : / (…) / 2° Le soin de réprimer les atteintes 


à la tranquillité publique telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans les 


rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les attroupements, les bruits, les 


troubles de voisinage, les rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous 


actes de nature à compromettre la tranquillité publique ; (…) ». Aux termes de l’article L. 2214-
1 de ce code : « Le régime de la police d'Etat peut être établi dans une commune en fonction de 


ses besoins en matière de sécurité. Ces besoins s'apprécient au regard de la population 


permanente et saisonnière, de la situation de la commune dans un ensemble urbain et des 


caractéristiques de la délinquance. / Il est institué par arrêté conjoint des ministres compétents 


lorsque la demande émane du conseil municipal ou en cas d'accord de celui-ci, par décret en 


Conseil d'Etat dans le cas contraire (…) ». Aux termes de l’article L. 2214-4 dudit code : « Le 


soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, tel qu'il est défini au 2° de l'article 


L. 2212-2 et mis par cet article en règle générale à la charge du maire, incombe à l'Etat seul 


dans les communes où la police est étatisée, sauf en ce qui concerne les troubles de 


voisinage (…) ». D’autre part, aux termes de l’article R. 1334-31, devenu R. 1336-5, du code de 
la santé publique : « Aucun bruit particulier ne doit, par sa durée, sa répétition ou son intensité, 


porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé de l'homme, dans un lieu public ou 


privé, qu'une personne en soit elle-même à l'origine ou que ce soit par l'intermédiaire d'une 


personne, d'une chose dont elle a la garde ou d'un animal placé sous sa responsabilité ». Aux 
termes de l’article R. 1336-4, devenu R. 1334-30, du même code : « Les dispositions des articles 


R. 1336-5 à R. 1336-11 s'appliquent à tous les bruits de voisinage à l'exception de ceux qui 


proviennent des infrastructures de transport et des véhicules qui y circulent (…) ». 


5. Il résulte de ces dispositions que, dans les communes où la police est étatisée, le 
maire est compétent pour réprimer les atteintes à la tranquillité publique en ce qui concerne 
uniquement les troubles de voisinage, le représentant de l’Etat dans le département étant pour sa 
part compétent pour réprimer les autres atteintes à la tranquillité publique au sens des 
dispositions du 2° de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales. 


6. Sur le territoire de la commune de Marseille, il appartient aux agents de la police de 
l’Etat de réprimer les troubles à la tranquillité publique, en application de l'arrêté du 3 brumaire 
an IX, de la loi du 10 juin 1853 et des articles 104 et 105 de la loi du 5 avril 1884, modifiée et 
complétée par la loi du 8 mars 1908, à l’exception des troubles de voisinage. Si la commune de 
Marseille soutient que les nuisances dénoncées par Mme A... constituent des bruits de voisinage 
dont la répression ne lui incombe pas dès lors qu’elles proviennent d’infrastructures de transport 
et de véhicules qui y circulent, cette exception, prévue par les dispositions précitées de 
l’article R. 1334-30 du code de la santé publique, doit être interprétée comme concernant les 
niveaux sonores que les propriétaires riverains des voies publiques peuvent être amenés à 
supporter dans l’intérêt général et non ceux issus de l’utilisation illégale des mêmes voies. 
Toutefois, il résulte de l’instruction que, d’une part, la résidence de Mme A... est située à environ 
300 mètres des axes empruntés et, d’autre part, il est constant que les nuisances sonores subies 
n’ont pas pour origine l’activité de personnes résidant à proximité du domicile de la requérante. 
Dans ces conditions, ces nuisances ne constituent pas des bruits de voisinage au sens et pour 
l’application des dispositions précitées. Dès lors, Mme A... ne saurait utilement soutenir que la 
commune de Marseille a méconnu les dispositions précitées de l’articles L. 2212-2 du code 
général des collectivités territoriales en s’abstenant de prendre des mesures pour lutter contre ces 
nuisances. 


7. En dernier lieu, aux termes de l’article L. 132-1 du code de la sécurité intérieure : 
« Le maire concourt par son pouvoir de police à l'exercice des missions de sécurité publique et 


de prévention de la délinquance (…) ». Aux termes du 3ème alinéa de l’article L. 132-2 du même 
code : « Le procureur de la République peut porter à la connaissance du maire ou du président 
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de l'établissement public de coopération intercommunale toutes les mesures ou décisions de 


justice, civiles ou pénales, dont la communication paraît nécessaire à la mise en œuvre d'actions 


de prévention, de suivi et de soutien, engagées ou coordonnées par l'autorité municipale ou 


intercommunale ». 


8. En se bornant à soutenir que la commune de Marseille se devait de mettre en œuvre 
des mesures de prévention au regard des condamnations intervenues à l’égard des pratiquants de 
rodéos motorisés, Mme A... n’apporte pas d’élément permettant d’établir que cette collectivité 
aurait méconnu les dispositions précitées des articles L. 132-1 et L. 132-2 du code de la sécurité 
intérieure. 


9. Il résulte de ce qui précède que les conclusions d’annulation présentées par Mme A... 
à l’encontre de la décision implicite par laquelle la commune de Marseille a rejeté sa demande 
tendant à ce que la collectivité prenne toutes mesures pour mettre fin aux rodéos motorisés se 
déroulant à proximité de son domicile doivent être rejetées. 


En ce qui concerne la décision implicite de rejet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône : 


10. En premier lieu, aux termes de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales : « La police municipale est assurée par le maire, toutefois : / 1° Le représentant de 


l'Etat dans le département peut prendre, pour toutes les communes du département ou plusieurs 


d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, 


toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques 


(…) ». 


11. Il résulte des points 2 et 3 que le maire de la commune de Marseille n’a pas 
méconnu les dispositions précitées des articles L. 2213-2 et L. 2213-4 du code général des 
collectivités territoriales relatives à la réglementation de l’accès à certaines voies sur le territoire 
de la commune. Dès lors, Mme A... n’est pas fondée à soutenir que le préfet de police des 
Bouches-du-Rhône avait l’obligation de mettre en œuvre ces dispositions dans le cadre de son 
pouvoir de substitution, prévu par les dispositions précitées de l’article L. 2215-1 du code 
général des collectivités territoriales.  


12. En deuxième lieu, lorsque le préfet des Bouches-du-Rhône assure, sur le territoire 
de la commune de Marseille, les missions de police municipale qui lui sont attribuées par les 
dispositions de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales, la responsabilité 
de l'Etat peut être recherchée pour les fautes éventuellement commises dans l'exercice de ces 
missions dans les conditions fixées par l'article L. 2216-2 du même code, sans subordonner cette 
responsabilité à l’existence d’une faute lourde. 


13. Il résulte de l’instruction que Mme A... a demandé au plus tard le 16 mars 2012, au 
préfet de police des Bouches-du-Rhône de réprimer les rodéos motorisés se déroulant plusieurs 
fois par semaine aux abords de son domicile. Il résulte de l'instruction que les sollicitations de la 
requérante se sont poursuivies par une lettre du 27 mai 2016 adressée au ministre de l’intérieur. 
Ces demandes ont ensuite été relayées par une pétition initiée par le collectif de résidents « Vivre 
au Verduron », pétition transmise à l’été 2017 notamment au préfet de police des Bouches-du-
Rhône. Mme A... et le collectif ont à nouveau saisi les autorités locales en octobre 2017, en 
janvier 2018 et en août 2018. La requérante a saisi le procureur de la République le 19 mars 
2018. Pour justifier le bilan des services de police, le préfet de police des Bouches-du-Rhône a 
informé le collectif « Vivre au Verduron », à deux reprises, de la réalisation d’actions de 
sensibilisation sur cette problématique lors des comités d’intérêt de quartiers, de rondes et de 
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patrouilles pour réprimer le phénomène ainsi que d’opérations de contrôles routiers. Il s’est 
également prévalu de la saisie d’une motocyclette le 16 avril 2012 et d’une interpellation 
intervenue le 14 juin 2017 tout en rappelant la dangerosité de ces interpellations pour les 
personnes directement concernées, les agents de police et les passants circulant à proximité. 
Toutefois, les lettres adressées par le préfet de police des Bouches-du-Rhône à Mme A... et au 
collectif « Vivre au Verduron », dont la requérante est un membre particulièrement actif, ne sont 
pas de nature à établir, par leur caractère très général, que l’action des services de police aurait 
été adaptée à l’ampleur des nuisances sonores subies par les riverains du boulevard Henri 
Barnier, du rond-point Louise Michel et de la rue Georges de Beauregard, nuisances dont la 
réalité et l’ampleur ne sont pas contestées en défense et qui ont été relayées à plusieurs reprises 
par la presse locale. Ainsi, les mesures entreprises par le préfet de police des Bouches-du-Rhône 
afin de mettre fin aux rodéos motorisés responsables d’atteintes à la tranquillité publique ne 
peuvent être considérées comme suffisantes eu égard à l’ampleur et à persistance de ce 
phénomène. Si l’interpellation des conducteurs des engins présente un danger pour ces 
personnes, pour les agents de police ainsi que pour les autres usagers, cette circonstance 
n’exonère pas les services compétents de leur obligation de prendre des mesures appropriées 
pour assurer un niveau raisonnable de tranquillité publique. 


14. Au surplus, d’une part, si 15 procès-verbaux ont été établis par la police entre le 
1er septembre 2017 et le 13 novembre 2017, les interpellations ont été effectués dans une partie 
du quartier Saint-Antoine qui n’intègre pas les axes concernés par les nuisances subies par 
Mme A... et il n’est pas contesté en défense que le phénomène des rodéos motorisés s’est étendu, 
au plus tard en octobre 2017, au boulevard Freze, axe adjacent à ceux déjà concernés par ces 
activités. D’autre part, si le préfet de police des Bouches-du-Rhône a assuré, par une lettre du 
18 septembre 2018 adressée au collectif « Vivre au Verduron », que le secteur correspondant au 
périmètre de résidence de ses membres serait prioritaire dans la mise en œuvre de la 
loi n° 2018-701 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les rodéos motorisés, Mme A... affirme 
dans son mémoire enregistré le 14 février 2019, sans être contestée, qu’aucune démarche n’a été 
entreprise pour appliquer ces nouvelles dispositions. 


15. Il résulte de ce qui précède que Mme A... est fondée à soutenir que le préfet de 
police des Bouches-du-Rhône a méconnu les dispositions précitées de l’article L. 2214-4 du code 
général des collectivités territoriales et à demander l’annulation de la décision implicite par 
laquelle il a rejeté sa demande tendant à ce que l’Etat prenne toutes mesures pour mettre fin aux 
rodéos motorisés se déroulant à proximité de son domicile. 


Sur les conclusions indemnitaires : 


16. Aux termes de l’article L. 2216-2 du code général des collectivités 
territoriales : « Sans préjudice des dispositions de l'article L. 2216-1, les communes sont 


civilement responsables des dommages qui résultent de l'exercice des attributions de police 


municipale, quel que soit le statut des agents qui y concourent. Toutefois, au cas où le dommage 


résulte, en tout ou partie, de la faute d'un agent ou du mauvais fonctionnement d'un service ne 


relevant pas de la commune, la responsabilité de celle-ci est atténuée à due concurrence. / La 


responsabilité de la personne morale autre que la commune dont relève l'agent ou le service 


concerné ne peut être engagée que si cette personne morale a été mise en cause, soit par la 


commune, soit par la victime du dommage. S'il n'en a pas été ainsi, la commune demeure seule 


et définitivement responsable du dommage ». 


17. En l’absence de faute susceptible d’engager la responsabilité de la commune de 
Marseille, les conclusions indemnitaires présentées à son encontre par Mme A... doivent être 
rejetées.  
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18. En revanche, malgré plusieurs saisines de Mme A... depuis 2012, complétées par 
des appels téléphoniques fréquents au commissariat de quartier et l’intervention du collectif 
« Vivre au Verduron », le préfet de police des Bouches-du-Rhône a pris des mesures 
insuffisantes pour restaurer la tranquillité publique sur les parties du boulevard Henri Barnier, du 
rond-point Louise Michel et de la rue Georges de Beauregard concernées par le déroulement 
régulier de rodéos motorisés. Cette circonstance constituant une faute de la part de l’Etat, elle est 
susceptible d’engager sa responsabilité. Il convient de considérer que Mme A... a subi des 
nuisances sonores à raison de plusieurs jours par semaine depuis au moins 2012. Il sera fait une 
juste appréciation des préjudices de toute nature, subis par la requérante, en condamnant l’Etat à 
lui verser une somme de 10 000 euros, augmentée des intérêts au taux légal à compter de sa 
demande préalable reçue le 2 octobre 2017. La capitalisation des intérêts a été demandée 
1er février 2018. Il y a lieu de faire droit à cette demande à compter du 2 octobre 2018, date à 
laquelle était due, pour la première fois, une année d’intérêts, ainsi qu’à chaque échéance 
annuelle à compter de cette date. 


Sur les conclusions à fin d’injonction et d’astreinte : 


19. Dès lors qu’il n’appartient pas aux juridictions administratives, en l’absence de 
texte, d’adresser des injonctions à une autorité administrative, la demande de Mme A... tendant à 
enjoindre au préfet des Bouches-du-Rhône et en tout état de cause au maire de la commune de 
Marseille, sous astreinte, de prendre toutes mesures utiles pour faire cesser les nuisances sonores 
occasionnées par les rodéos motorisés doit être rejetée. 


Sur les conclusions tendant à l’application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


20. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes 


les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à 


payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans 


les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie 


condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il 


n'y a pas lieu à cette condamnation ». 


21. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la seule charge de l’Etat la 
somme de 1 200 euros au titre des frais exposés par Mme A... et non compris dans les dépens. La 
commune de Marseille n’étant pas partie perdante à l’instance, les conclusions dirigées contre 
elle à titre solidaire doivent en effet être rejetées. 


 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : La décision implicite par laquelle le préfet de police des Bouches-du-Rhône a rejeté 
la demande du 25 septembre 2017 de Mme A... tendant à ce qu’il prenne des mesures pour faire 
cesser les nuisances sonores issues de la pratique de rodéos motorisés à proximité de son 
domicile est annulée. 
 
Article 2 : L’Etat est condamné à verser à Mme A... une somme de 10 000 euros, avec intérêts au 
taux légal à compter du 2 octobre 2017. Les intérêts échus à la date du 2 octobre 2018 puis à 
chaque échéance annuelle à compter de cette date seront capitalisés à chacune de ces dates pour 
produire eux-mêmes des intérêts. 
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Article 3 : L’Etat versera à Mme A... une somme de 1 200 euros en application de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
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36-08 


C 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire, enregistrés les 5 février et 13 juin 2018, M. Léonard L. 


demande au Tribunal : 


 


1°) d’annuler la décision du 7 décembre 2017 par laquelle le directeur du groupement 


d’intérêt public (GIP) Agence des villes et territoires méditerranéens durables lui a refusé le 


versement de l’indemnité de fin de contrat ; 


 


2°) de condamner le GIP Agence des villes et territoires méditerranéens durables à lui 


verser la somme totale de 19 447,36 euros en réparation des préjudices qu’il estime avoir subis, 


avec intérêts au taux légal à compter du 7 décembre 2017 ; 


 


3°) de mettre à la charge du GIP Agence des villes et territoires méditerranéens durables la 


somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Il soutient que : 


- la responsabilité du GIP est engagée dès lors que l’article 6 du contrat qu’il a passé le 


1er juillet 2013 prévoyait une indemnité de fin de contrat d’un montant égal à 10 % du salaire brut 


perçu au cours des cinq années de contrat ; 


- l’ancien directeur du GIP a bénéficié de cette indemnité de fin de contrat ; 


- il a droit à la réparation de son préjudice moral à hauteur de la somme de 3 000 euros. 
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Par des mémoires en défense, enregistrés les 24 mai et 12 juillet 2018, le groupement 


d’intérêt public Agence des villes et territoires méditerranéens durables, représenté par D4 avocats 


associés, agissant par Me Rouquet, sollicite le rejet de la requête. 


 


Il fait valoir que : 


- la requête est irrecevable dès lors que la demande indemnitaire n’est pas chiffrée et 


qu’elle ne fait pas état du préjudice moral dont M. L. demande réparation ; 


- la clause prévue par l’article 6 du contrat initial est illégale ; 


- les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés. 


 


La clôture de l’instruction a été fixée au 2 octobre 2019 par une ordonnance du même 


jour, en application des dispositions des articles R. 611-11-1 et R. 613-1 du code de justice 


administrative. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 ; 


- le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 ; 


- le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Khiat, 


- les conclusions de M. Gonneau, rapporteur public,  


- les observations de M. L. et de Me Dufour pour le GIP Agence des villes et territoires 


méditerranéens durables. 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1.  M. L. a conclu avec le GIP Agence des villes et territoires méditerranéens durables des 


contrats de travail à durée déterminée sur la période allant du 1er juin 2013 au 30 juin 2018 pour un 


emploi de chargé d’études dans un premier temps puis, à compter du 4 mai 2015, pour celui de 


responsable du pôle coopération de ce groupement. Par avenant du 7 novembre 2017, les parties 


ont décidé de résilier leur contrat à la date du 31 décembre 2017. Par un courrier du 16 novembre 


2017, M. L. a sollicité le versement de l’indemnité de fin de contrat d’un montant égal à 10 % de la 


rémunération brute qu’il a perçue. Par une décision du 7 décembre 2017, le directeur du GIP a 


rejeté cette demande. Par la présente requête, M. L. demande au Tribunal, d’une part, d’annuler 


cette décision et, d’autre part, de condamner le GIP Agence des villes et territoires méditerranéens 


à lui verser la somme totale de 19 447,36 euros en réparation des préjudices qu’il estime avoir 


subis. 


 


Sur la fin de non-recevoir opposée par le GIP Agences des villes et territoires 


méditerranéens : 


 


2. Aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, dans sa rédaction en 


vigueur : « La juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et 


ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée. / 


Lorsque la requête tend au paiement d'une somme d'argent, elle n'est recevable qu'après 
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l'intervention de la décision prise par l'administration sur une demande préalablement formée 


devant elle ». 


 


3. Il résulte de l’instruction que M. L. a présenté, le 16 novembre 2017, une demande 


indemnitaire au GIP Agence des villes et territoires méditerranéens durables. D’une part, 


contrairement à ce que fait valoir le GIP, le requérant pouvait se borner à demander à 


l’administration réparation du préjudice qu’il estime avoir subi pour ne chiffrer ses prétentions que 


devant le juge administratif. D’autre part, si le GIP fait valoir que le contentieux n’a pas été lié en 


tant que la demande préalable n’a pas fait état du préjudice moral dont M. L. demande la 


réparation, ce préjudice, qui se rattache au même fait générateur et repose sur la même cause 


juridique que le chef de préjudice énoncé dans la réclamation préalable, pouvait ainsi être invoqué 


pour la première fois devant le juge. Il suit de là que la fin de non-recevoir opposée par le GIP 


Agence des villes et territoires méditerranéens durables doit être écartée. 


 


Sur la validité du contrat : 


 


4.  L’article 6 du premier contrat de travail conclu le 1er juillet 2013 pour le recrutement de 


M. L. en qualité d’agent contractuel jusqu’au 4 novembre 2013 stipule : « Au terme de son contrat, 


M. Léonard L. percevra une indemnité de fin de contrat en application des dispositions légales en 


vigueur. Son montant sera égal à 10 % de la rémunération brute perçue par M. Léonard L.. / En 


cas de prorogation du contrat, cette indemnité ne sera due qu’au terme dudit contrat. ». 


 


5. Aux termes du dernier alinéa de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 de simplification 


et d’amélioration de la qualité du droit, dans sa rédaction applicable à la date de la conclusion de ce 


contrat : « Sous réserve des dispositions relatives à la mise à disposition prévues par le statut 


général de la fonction publique, les personnels du groupement ainsi que son directeur sont, quelle 


que soit la nature des activités du groupement, soumis, dans les conditions fixées par la convention 


constitutive, aux dispositions du code du travail ou à un régime de droit public déterminé par 


décret en Conseil d’Etat. ». Il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu faire des 


groupements d’intérêt public des personnes publiques soumises à un régime spécifique, qui se 


caractérise notamment par une absence de soumission de plein droit du personnel propre de ces 


groupements aux lois et règlements applicables aux agents publics. 


 


6. Le GIP Agence des villes et territoires méditerranéens durables invoque la nullité des 


stipulations contractuelles énoncées au point 4 en tant qu’elles instituent une indemnité qui n’est 


prévue par aucun texte et qui excède le niveau de celles susceptibles d’être offertes à des 


fonctionnaires ayant des fonctions similaires. Si cette indemnité n’a pas été prévue par le décret du 


5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des groupements d’intérêt 


public ni par celui du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents 


contractuels de l’Etat, il était loisible aux parties au contrat de travail, y compris dans le silence des 


textes, d’instituer une telle prime de fin de contrat. En outre, le principe de parité entre les 


fonctions publiques, qui fait obstacle à ce que des collectivités territoriales puissent attribuer à leurs 


agents des rémunérations qui excéderaient celles auxquelles peuvent prétendre les agents de l’Etat 


occupant des fonctions ou ayant des qualifications équivalentes, ne saurait s’appliquer aux 


groupements d’intérêt public dont le personnel propre n’est pas de plein droit soumis aux lois et 


règlements applicables aux agents publics, ainsi qu’il a été rappelé au point précédent. Il en résulte 


que le GIP Agence des villes et territoires méditerranéens durables n’est pas fondé à faire valoir 


que le contenu des stipulations contractuelles de l’article 6 du contrat initial passé avec M. L. est 


illicite.  
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Sur les conclusions indemnitaires : 


 


7. Il résulte de l’instruction que M. L. a perçu une rémunération brutale totale de 


61 917,95 euros sur la période allant de juillet 2013 à avril 2015. En application de la clause 


énoncée à l’article 6 du contrat initial, il y a donc lieu de condamner le GIP Agence des villes et 


territoires méditerranéens durables à verser à M. L. la somme de 6 191,80 euros. 


 


8. Par ailleurs, M. L. sollicite l’indemnisation de son préjudice moral évalué à la somme 


de 3 000 euros au motif que « cette affaire discrédite quelque peu la valeur des contrats de droit 


public, et fait naître un sentiment de méfiance à l’égard du service public et de l’Etat, notamment 


au début de ma carrière professionnelle ». Le requérant ne justifie cependant pas la réalité d’un tel 


préjudice. Cette demande indemnitaire doit, en conséquence, être rejetée. 


 


9. Il résulte de tout ce qui précède que le GIP Agence des villes et territoires 


méditerranéens durables doit être condamné à verser à M. L. la somme de 6 191,80 euros au titre 


de l’indemnité de fin de contrat à laquelle il pouvait prétendre. 


 


Sur les intérêts : 


 


10. Lorsqu'ils ont été demandés, et quelle que soit la date de cette demande, les intérêts 


moratoires dus courent à compter du jour où la demande de paiement du principal est parvenue au 


débiteur ou, en l'absence d'une telle demande préalablement à la saisine du juge, à compter du jour 


de cette saisine. Par suite, M. L. a droit aux intérêts au taux légal sur la somme de 6 191,80 euros à 


compter du 5 février 2018, date d’enregistrement de sa requête. 


 


Sur les frais non compris dans les dépens : 


 


11. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit à la demande de     


M. L., qui n’a pas eu recours au ministère d’avocat et qui ne justifie pas des frais spécifiques qu’il 


aurait exposés dans l’instance. 


 


 


 


 


 


 


 


D É C I D E : 


 


 


 


 


 


 


Article 1er : Le GIP Agence des villes et territoires méditerranéens durables est condamné à verser 


à M. L. de 6 191,80 euros, avec intérêts au taux légal à compter du 5 février 2018. 


 


Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 


 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. Léonard L. et au groupement d’intérêt public 


Agence des villes et territoires méditerranéens durables. 
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Le tribunal administratif de Marseille 


(3ème chambre) 


 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et des mémoires enregistrés les 3 avril 2018, 19 novembre 2018, 21 


décembre 2018 et 6 février 2019, la commune d’Auriol, représentée par l’AARPI MCL Avocats, 


agissant par Me Ladouari, demande au Tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 


 


1°) de fixer sa créance sur la société ACT Climatisation à la somme de 81 057,00 euros, 


majorée des intérêts au taux légal capitalisés, au titre de l’indemnisation des préjudices subis, sur 


le fondement de sa responsabilité décennale ; 


 


2°) de condamner la société BET Battier à lui verser la somme de 40 528,50 euros, 


majorée des intérêts au taux légal capitalisés, au titre de l’indemnisation des préjudices subis, à 


titre principal, sur le fondement de sa responsabilité décennale et, à titre subsidiaire, sur celui de 


sa responsabilité contractuelle ; 


 


3°) de condamner la société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud Est à lui verser la 


somme de 13 509,50 euros, majorée des intérêts au taux légal capitalisés, au titre de 


l’indemnisation des préjudices subis, sur le fondement de sa responsabilité contractuelle ; 


 


4°) de mettre à la charge de tout succombant une somme de 2 000 euros sur le 


fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Elle soutient que : 


- le rapport d’expertise en date du 11 avril 2016 établit que les sociétés ACT 


Climatisation, BET Battier et Cegelec sont responsables des malfaçons et des non-conformités, 


ainsi que de leur aggravation, qui ont affecté l’installation de chauffage et de climatisation de la 


cité de la jeunesse et de l’enfance ; 


- les responsabilités des intervenants doivent être réparties à hauteur de 60% pour 


ACT Climatisation, de 30% pour BET Battier et de 10% pour Cegelec ; 


- les responsabilités des sociétés ACT Climatisation et BET Battier relèvent de la 


garantie décennale dès lors que les désordres n’étaient pas apparents lors de la réception et qu’ils 


rendent l’ouvrage impropre à sa destination ; 


- à titre subsidiaire, si le Tribunal considérait que la responsabilité décennale des 


sociétés ACT Climatisation et BET Battier n’est pas engagée au motif que les désordres étaient 


apparents lors de la réception, la société BET Battier verrait sa responsabilité contractuelle mise 


en jeu pour défaut de conseil au maître de l’ouvrage lors des opérations de réception ; 


- la responsabilité de la société Cegelec est de nature contractuelle au regard du 


marché d’entretien des installations de chauffage et de climatisation conclu en 2016 ; 


- les dommages subis s’élèvent à la somme de 139 095 euros correspondant, d’une 


part, au coût de 67 225,08 euros toutes taxes comprises relatif à la réfection de l’installation de 


chauffage et de climatisation et, d’autre part, à l’ensemble des préjudices qu’elle a subis à 


concurrence de 71 869,92 euros. 


 


Par des mémoires en défense enregistrés les 20 juin 2018 et 28 novembre 2018, la 


société MAAF Assurances, représentée par la SCP Drujon d’Astros Baldo & Associés, agissant 


par Me Drujon d’Astros, conclut, à titre principal, à l’incompétence de la juridiction 


administrative sur les demandes formées à son encontre et au rejet de la requête, à titre 


subsidiaire, à ce que la part de responsabilité incombant à la société ACT Climatisation soit 


plafonnée à 50% et qu’il soit fait application de la franchise contractuelle et, en tout état de 


cause, à ce qu’une somme de 3 000 euros soit mise à la charge de tout succombant sur le 


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


- quand bien même aucune demande n’est formée à son encontre, la juridiction 


administrative ne serait pas compétente, en tout état de cause, pour statuer sur de telles demandes 


dès lors que l’action directe engagée contre un assureur relève de la compétence des tribunaux 


judiciaires ; 


- cependant, dans la mesure où la responsabilité de son assurée, la société ACT 


Climatisation, est recherchée et que cette dernière est radiée depuis le 6 mars 2015, il est 


indispensable, au regard des droits de la défense, qu’elle puisse discuter la responsabilité de son 


assurée ; 


- la liquidation judiciaire de la société ACT Climatisation étant clôturée pour 


insuffisance d’actif, aucune créance ne peut être fixée à son passif ; 


- les conclusions du rapport d’expertise établi le 11 avril 2016 sont sujettes à caution, 


incomplètes et contredites par d’autres experts, de sorte qu’elles sont insuffisantes pour 


déterminer les causes du sinistre et retenir la responsabilité de la société ACT Climatisation ; 


- eu égard aux causes expliquant les dysfonctionnements de l’installation de chauffage, 


les défauts relatifs à la circulation d’air, au positionnement des « refnets », aux soudures et à 


l’installation en vide sanitaire étaient visibles à la réception, ce qui fait obstacle à l’engagement 


de la responsabilité civile décennale de la société ACT Climatisation ; 


- le défaut d’étanchéité des circuits ne peut pas être imputé à la société ACT 


Climatisation et a, en outre, été aggravé par les réparations successives effectuées par trois 


sociétés différentes postérieurement à la réception de l’installation de chauffage ; 
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- compte tenu des manquements des sociétés BET Battier et Cegelec à leurs 


obligations contractuelles et légales, la part de responsabilité incombant à la société ACT 


Climatisation ne saurait excéder 50% du dommage ; 


- les demandes indemnitaires de la requérante ne sont pas suffisamment précises et 


justifiées pour établir la réalité et le montant des dommages qu’elle allègue ; 


- en application de l’article 256 B du code général des impôts, la commune d’Auriol 


ne peut pas prétendre à une condamnation incluant la taxe sur la valeur ajoutée ; 


- la circonstance que la requérante ait tardé pour engager sa procédure devant le 


Tribunal fait obstacle à ce que les condamnations soient majorées des intérêts au taux légal ; 


- si elle était condamnée, il sera fait application de la franchise contractuelle de 10% 


du montant des préjudices immatériels avec un minimum de 1 266 euros et un maximum de 


3 177 euros. 


 


Par des mémoires en défense enregistrés les 16 octobre 2018 et 19 décembre 2018, la 


société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud Est, représentée par la SCP de Angelis & Associés, 


conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 2 000 euros soit mise à la charge de tout 


succombant sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


- dès lors que le marché relatif à l’entretien des installations de chauffage et de 


climatisation qui la liait à la commune d’Auriol a été signé antérieurement au commencement et 


à l’achèvement des travaux de réhabilitation du château de la Bardeline, ce marché n’incluait pas 


l’entretien de l’installation de ce bâtiment, ce qui justifie sa mise hors de cause ; 


- en application de l’article 2224 du code civil, l’action de la requérante est prescrite 


car la requête a été déposée plus de cinq ans après le mois de décembre 2012 au cours duquel la 


commune d’Auriol a eu connaissance des dommages allégués ; 


- à supposer qu’elle ait eu à sa charge l’entretien de l’installation de chauffage et de 


climatisation de la cité de la jeunesse et de l’enfance, aucun manquement à une quelconque 


obligation contractuelle ne peut lui être reproché ; 


- au regard du quantum des demandes indemnitaires, les frais de procédure pré-


contentieuse font double emploi avec les conclusions de la requérante au titre des frais d’instance 


et, par ailleurs, la perte d’exploitation de 15 000 euros alléguée par la commune d’Auriol n’est 


pas établie ; 


- la circonstance que la requérante ait tardé pour engager sa procédure devant le 


Tribunal fait obstacle à ce que les condamnations soient majorées des intérêts au taux légal, 


d’autant qu’une telle majoration pourrait constituer un enrichissement sans cause de la 


requérante. 


 


Par un mémoire en défense enregistré le 19 novembre 2018, la société BET Battier, 


représentée par la SELARL Provansal D’journo Guillet & Associés, agissant par Me Guillet, 


conclut, à titre principal, au rejet de la requête et, à titre subsidiaire, à ce que sa responsabilité ne 


dépasse pas 28 956,60 euros toutes taxes comprises. 


 


Elle soutient que : 


- le rapport d’expertise amiable ne saurait fonder une action recherchant sa 


responsabilité décennale, en raison des modalités de désignation de l’expert et d’élaboration de 


ce rapport, ainsi que des modifications apportées à l’installation postérieurement à la réception, 


lesquelles font obstacle à la connaissance précise de l’état de l’installation au jour de la réception 


des travaux ; 


- elle doit être mise hors de cause car, d’une part, il n’est pas démontré que les 


désordres étaient présents ou apparents lors de la réception de l’ouvrage et, d’autre part, ses 
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manquements ne sont pas à l’origine du dommage, mais n’en constituent qu’un facteur 


d’aggravation ; 


- à titre subsidiaire, sa quote-part de responsabilité doit être strictement limitée au taux 


de 30% retenu par l’expert alors que les frais de réparation (hors entretien normal), les frais de 


procédure pré-contentieuse et le préjudice d’exploitation ne doivent pas être pris en compte dans 


le quantum de l’indemnisation. 


 


Par une ordonnance du 9 janvier 2019, la clôture de l’instruction a été fixée au 11 


février 2019 à 12h00. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- le code civil ; 


- le code des marchés publics ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Aymard ; 


- les conclusions de Mme Rigaud, rapporteur public ; 


- et les observations de Me Hebert pour la commune d’Auriol, Me Billé pour la société 


BET Battier et Me Domergue pour la société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud Est. 


 


 


Considérant ce qui suit :  


 


1. Par acte d’engagement du 21 juin 2006, la commune d’Auriol a confié une mission 


de maitrise d’œuvre au groupement composé de José Morales et de la société BET Battier en vue 


de la réhabilitation du château de la Bardeline pour abriter la cité de la jeunesse et de l’enfance. 


Par acte d’engagement du 19 juin 2007, la commune d’Auriol a attribué le lot n° 4 « chauffage, 


plomberie, ventilation » à la société ACT Climatisation, dont l’assureur est la compagnie MAAF 


Assurances. Le 29 juillet 2008, la réception des travaux réalisés par la société ACT Climatisation 


a été prononcée sans réserve avec effet au 28 juillet 2008. A la suite de dysfonctionnements 


apparus en 2009, 2010 et 2011 portant sur l’installation de chauffage et de climatisation et de 


l’arrêt de cette installation à compter de l’hiver 2013-2014, la commune d’Auriol a déclaré le 


sinistre à la société MAAF Assurances, qui lui a opposé un refus de garantie par des courriers en 


date des 20 juin 2014 et 20 juillet 2014 au motif que son assuré, la société ACT Climatisation, 


n’était pas à l’origine des dommages. Par courrier du 18 novembre 2014, la direction de la 


protection maternelle et infantile et de la santé publique du conseil général des Bouches-du-


Rhône a informé la commune d’Auriol de ce que l’accueil des enfants ne pouvait pas, à cause de 


l’absence de chauffage, être assuré dans la cité de la jeunesse et de l’enfance et qu’il fallait 


déplacer l’accueil des loisirs dans un autre lieu. Le 3 septembre 2014, le bureau d’études 


techniques Technov, mandaté par la commune d’Auriol pour établir un diagnostic de 


l’installation, a remis son rapport faisant apparaitre plusieurs défauts d’exécution et non-


conformités de l’installation. En l’absence d’accord des intervenants quant à ce diagnostic, la 


commune d’Auriol a confié une mission d’expertise amiable à M. Roux, expert inscrit près la 


cour d’appel d’Aix-en-Provence et les tribunaux administratifs, qui a remis son rapport le 11 


avril 2016. Après avoir saisi le tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence, qui s’est déclaré 


incompétent par ordonnance du 30 janvier 2018, la commune d’Auriol demande au Tribunal, à 
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titre principal, de fixer sa créance sur la société ACT Climatisation à la somme de 81 057,00 


euros, de condamner la société BET Battier à lui verser la somme de 40 528,50 euros, et de 


condamner la société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud Est à lui payer la somme de 13 509,50 


euros, et que ces sommes soient majorées des intérêts au taux légal capitalisés. 


 


Sur la mise hors de cause de la société MAAF Assurances et sur ses conclusions tendant 


à déclarer irrecevables les demandes formulées à son encontre : 


 


2. Il résulte de l’instruction qu’aucune demande n’est formulée à l’encontre de la 


société MAAF Assurances. Dès lors, cette dernière doit être mise hors de cause et ses 


conclusions tenant à déclarer irrecevables les demandes formulées à son encontre, étant ainsi 


dépourvues d’objet, doivent être rejetées. 


 


 Sur le rapport d’expertise établi par M. Roux : 


 


3. Si le rapport établi par M. Roux, expert inscrit près la cour d’appel d’Aix-en-


Provence et les tribunaux administratifs, procède d'une mesure d'expertise amiable diligentée par 


la commune d’Auriol, cette circonstance ne fait pas obstacle à ce que ce rapport d’expertise, qui 


a été versé au dossier contentieux et soumis, de ce fait, au débat contradictoire des parties, soit 


pris en considération à titre d’élément d’information, en tenant compte des observations 


présentées par les parties. 


 


Sur la responsabilité décennale des constructeurs : 


 


En ce qui concerne le caractère apparent des vices : 


 


4. La société MAAF Assurances soutient que les désordres étaient apparents dès lors 


qu’étaient visibles, lors de la réception des travaux, les défauts d’exécution relatifs à l’existence 


d’un gainage commun des ventilateurs, au défaut de positionnement des « refnets », aux défauts 


de soudure et aux défauts de fixation et de protection dans l’installation des réseaux en vide 


sanitaire. Toutefois, lors de la réception sans réserve des travaux prononcée par procès-verbal du 


29 juillet 2008, l’installation de chauffage et de climatisation fonctionnait et la première fuite 


n’est apparue qu’à la fin de l’année 2008. En outre, il résulte de l’instruction que les désordres 


ayant affecté cette installation trouvent leur origine dans le mauvais positionnement des 


« refnets » et dans les défauts tenant à l’étanchéité des circuits et aux soudures. Alors que les 


défauts tenant à l’étanchéité des réseaux et aux soudures ne pouvaient pas être vus ou décelés 


lors de la réception des travaux, le défaut de positionnement des « refnets », s’il était apparent 


pour l'homme de l’art, ne saurait être regardé comme tel pour un maître de l’ouvrage 


normalement précautionneux. Il résulte de ce qui précède que les désordres dont la commune 


d’Auriol demande la réparation découlent de vices non apparents à la date de la réception des 


travaux. Par suite, la commune d’Auriol est fondée à rechercher la responsabilité décennale des 


constructeurs. 


 


En ce qui concerne l’imputabilité des désordres : 


 


5. Comme indiqué au point 4 ci-dessus, il résulte de l’instruction que l’origine des 


désordres réside dans le mauvais positionnement des « refnets » et dans les défauts tenant à 


l’étanchéité des circuits et aux soudures. Dès lors, les désordres sont imputables à la société ACT 


Climatisation, au titre des travaux d’exécution, et à la société BET Battier en tant que maître 


d’œuvre en charge des lots techniques. 
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En ce qui concerne les préjudices et l’étendue de la réparation : 


 


6. S’agissant de la réfection de l’installation de chauffage et de climatisation, il résulte 


de l’instruction que ce coût de réfection était nécessaire à la réparation des désordres et qu’il 


s’établit à 67 225,68 euros toutes taxes comprises, aux termes de l’acte d’engagement conclu le 


31 juillet 2017 par la commune d’Auriol avec la société Solaircie Diffusion. La commune 


d’Auriol est ainsi fondée à réclamer l’indemnisation de ce coût. 


 


7. S’agissant des frais de réparation, hors dépenses d’entretien, engagés par la 


commune d’Auriol du 24 septembre 2010 au 31 juillet 2013, il résulte de l’instruction que ces 


dépenses ont trait au remplacement de compresseurs et à un bac de condensation ainsi qu’à des 


réparations portant notamment sur les fuites. Dès lors que ces dépenses étaient nécessaires pour 


assurer l’accueil des enfants, qu’il ne peut être reproché à la commune d’Auriol de les avoir 


engagées compte tenu des connaissances dont elle disposait alors et que le quantum de ces 


dépenses, dont le montant total s’est élevé à 32 067,32 euros, est justifié par la commune 


d’Auriol, cette dernière est fondée à réclamer l’indemnisation de ces frais. 


 


8. S’agissant des frais d’un montant de 374,40 euros toutes taxes comprises relatifs aux 


convecteurs électriques que la commune d’Auriol a dû installer pour pallier temporairement 


l’arrêt de l’installation de chauffage, la commune d’Auriol est fondée à réclamer l’indemnisation 


de cette dépense. 


 


9. S’agissant des dépenses exposées par la commune d’Auriol auprès du bureau 


d’études techniques Technov, de l’expert, M. Roux, et de la société Sogitec, il résulte de 


l’instruction que ces coûts étaient indispensables pour déterminer précisément l’origine des 


dysfonctionnements et l’étendue des réparations nécessaires. Par ailleurs, la commune d’Auriol 


justifie de la réalité de ces dépenses, d’un montant total de 17 805,60 euros toutes taxes 


comprises. Dès lors, ces coûts ont un lien de causalité direct et certain avec les désordres relevant 


de la garantie décennale et ouvrent droit à indemnisation au bénéfice de la commune d’Auriol. 


 


10. S’agissant des frais de procédure précontentieuse de 2 280 euros, dont la 


requérante sollicite l’indemnisation, aucune pièce n’établit la réalité de cette dépense. Par suite, 


cette demande doit être rejetée. 


 


11. S’agissant du préjudice relatif aux pertes d’exploitation que la requérante estime 


avoir subi au titre du surcoût lié à l’utilisation de radiateurs électriques et du défaut de 


réfrigération des locaux en période estivale, la requérante ne produit aucune pièce permettant 


d’établir la réalité du préjudice allégué. Par suite, sa demande indemnitaire de 15 000 euros ne 


peut qu’être rejetée. 


 


12. Les collectivités territoriales bénéficient d’une présomption de non-assujettissement 


à la taxe sur la valeur ajoutée et il appartient aux constructeurs mis en cause d’apporter au juge 


tout élément de nature à remettre en cause cette présomption. En l’espèce, aucun élément de 


nature à écarter cette présomption de non-assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée n’est 


produit dans la présente instance. Par suite, la taxe sur la valeur ajoutée grevant les dépenses 


supportées par la commune d’Auriol doit être prise en compte pour déterminer le montant de 


l’indemnité qui lui est due. 


 


13. Il résulte de tout ce qui précède aux points 6 à 12 qu’en raison des désordres 


imputables aux sociétés ACT Climatisation et BET Battier, la commune d’Auriol a subi un 


préjudice de 117 473 euros toutes taxes comprises. 







N°1802607 7 


 


14. En outre, au titre des préjudices financiers annexes qu’elle a subis, la commune 


d’Auriol a droit aux intérêts au taux légal sur l’indemnisation du préjudice précité de 117 473 


euros toutes taxes comprises à compter de l’introduction de sa requête, soit le 3 avril 2018, et les 


intérêts échus à la date du 3 avril 2019 puis à chaque échéance annuelle à compter de cette date 


seront capitalisés à chacune de ces dates pour produire eux-mêmes intérêts. 


 


En ce qui concerne les responsabilités respectives des sociétés ACT Climatisation et 


BET Battier : 


 


15. Eu égard aux conclusions de la commune d’Auriol tendant à la condamnation 


divise des sociétés ACT Climatisation et BET Battier, il incombe au juge de déterminer les 


responsabilités respectives de chacune de ces deux sociétés. 


 


S’agissant de la société ACT Climatisation : 


 


16. S’agissant de la société ACT Climatisation, il résulte de l’instruction que cette 


société a commis des fautes d’exécution relatives au positionnement inadéquat des « refnets », au 


défaut d’étanchéité des circuits et aux soudures défaillantes. Il sera fait une juste appréciation de 


la part de responsabilité incombant à la société ACT Climatisation en la fixant aux deux tiers. 


 


17. Dès lors que la société ACT Climatisation a été placée en liquidation judiciaire 


avant d’être radiée, le 6 mars 2015, du registre du commerce et des sociétés, l’absence de 


personnalité juridique de cette société fait obstacle à ce que le Tribunal puisse reconnaitre, à la 


date à laquelle il statue, une créance de la commune d’Auriol sur ladite société. Dès lors, il y lieu 


de regarder les conclusions de la commune d’Auriol tendant à fixer sa créance sur la société 


ACT Climatisation à la somme de 81 057,00 euros, majorée des intérêts au taux légal capitalisés, 


comme visant à définir l’étendue, sur le fondement de la garantie décennale, de la responsabilité 


de la société ACT Climatisation vis-à-vis de la commune à hauteur du montant de 81 057,00 


euros, assorti des intérêts au taux légal capitalisés. 


 


18. L’étendue de la responsabilité de la société ACT Climatisation vis-à-vis de la 


commune d’Auriol doit être appréciée en tenant compte de l’intégralité des préjudices subis, y 


compris les préjudices financiers annexes couverts par le droit de la commune d’Auriol aux 


intérêts moratoires et à leur capitalisation, ainsi qu’il a été dit au point 14. Par suite, et compte 


tenu de la quote-part de responsabilité des deux tiers imputable à la société ACT Climatisation, 


la responsabilité sur le fondement de la garantie décennale de cette société est engagée vis-à-vis 


de la commune d’Auriol à hauteur de 78 315,32 euros toutes taxes comprises, cette somme étant 


assortie, à titre accessoire, des intérêts au taux légal à compter du 3 avril 2018 et les intérêts 


échus à la date du 3 avril 2019 puis à chaque échéance annuelle à compter de cette date étant 


capitalisés à chacune de ces dates pour produire eux-mêmes intérêts. 


 


S’agissant de la société BET Battier : 


 


19. Il résulte de l’instruction que la société BET Battier a commis plusieurs 


manquements à ses obligations contractuelles en n’émettant aucune observation ni sur les 


documents d’exécution et le dossier des ouvrages exécutés, ni lors de l’exécution des travaux et 


en ne formulant aucune réserve lors des opérations de réception. Il sera fait une juste 


appréciation de la part de responsabilité incombant à la société BET Battier en la fixant à un 


tiers. 
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20. Par suite, et compte tenu du préjudice subi par la commune d’Auriol et de son droit 


aux intérêts moratoires et à leur capitalisation, la somme de 39 157,63 euros toutes taxes 


comprises est mise à la charge de la société BET Battier, étant précisé que cette somme est 


assortie des intérêts moratoires à compter du 3 avril 2018 et que les intérêts échus à la date du 3 


avril 2019 puis à chaque échéance annuelle à compter de cette date seront capitalisés à chacune 


de ces dates pour produire eux-mêmes intérêts. 


 


Sur la responsabilité contractuelle de la société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud Est : 


 


21. La commune d’Auriol reproche à la société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud 


Est de ne pas avoir formalisé sa prise en charge du système de chauffage et de climatisation 


installé par la société ACT Climatisation, de ne pas avoir constaté le positionnement non-


conforme des « refnets », de ne pas avoir procédé au nettoyage des circuits lors de ses 


interventions, d’avoir créé de nouveaux points faibles sur l’installation lors de la mise en place 


de vannes en 2011, de n’avoir pas su diagnostiquer l’origine des nombreuses fuites sur le circuit 


et de s’être contentée d’en réparer les effets et non les causes, et de n’avoir émis aucune 


observation sur les défauts apparents de l’installation. 


 


22. Toutefois, il résulte de l’instruction que la société Cegelec Maintenance Tertiaire 


Sud Est n’est pas à l’origine des désordres ayant entraîné l’arrêt de l’installation de chauffage et 


de climatisation. Par ailleurs, la requérante n’établit pas que le marché d’entretien conclu le 4 


décembre 2006 avec la société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud Est incluait le château de la 


Bardeline, dont les travaux de réhabilitation ont débuté postérieurement à la date de conclusion 


du marché, dès lors que l’acte d’engagement ne comporte aucune précision quant au périmètre 


bâtimentaire du marché. Par suite, la responsabilité contractuelle de la société Cegelec au titre du 


marché conclu le 4 décembre 2006 ne saurait être retenue. 


 


23. En ce qui concerne les interventions réalisées en 2011, il ne résulte pas de 


l’instruction qu’incombait à la société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud Est l’obligation de 


réaliser un diagnostic de l’installation dès lors que les prestations demandées par la commune 


d’Auriol étaient ponctuelles et leur objet précisément défini. Par ailleurs, il n’est pas démontré 


que, dans l’hypothèse où la société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud Est aurait alerté la 


commune d’Auriol quant au mauvais positionnement des « refnets », l’étendue du dommage subi 


par la commune aurait alors été moindre. Dans ces conditions, la commune d’Auriol n’est pas 


fondée à engager la responsabilité contractuelle de la société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud 


Est au titre des travaux qu’elle a effectués en 2011. 


 


24. Il résulte de ce qui précède que la commune d’Auriol n’est pas fondée à engager la 


responsabilité contractuelle de la société Cegelec Maintenance Tertiaire Sud Est. 


 


Sur les frais d’instance : 


 


25. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que soit mise à la charge de la commune d’Auriol, qui n’est pas dans la présente instance la 


partie perdante, la somme que demandent les sociétés MAAF Assurances et Cegelec 


Maintenance Tertiaire Sud Est au titre des frais exposés par elles et non compris dans les dépens. 


Il y a lieu, en revanche, de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge de la 


société BET Battier une somme de 2 000 euros au bénéfice de la commune d’Auriol au titre des 


frais d’instance. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit aux 


conclusions des sociétés Cegelec Maintenance Tertiaire Sud Est et MAAF Assurances sur le 


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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D E C I D E : 


 


Article 1er : La responsabilité de la société ACT Climatisation sur le fondement de la garantie 


décennale est engagée vis-à-vis de la commune d’Auriol à hauteur de 78 315,32 euros toutes 


taxes comprises, cette somme étant assortie des intérêts moratoires à compter du 3 avril 2018 et 


les intérêts échus à la date du 3 avril 2019 puis à chaque échéance annuelle à compter de cette 


date étant capitalisés à chacune de ces dates pour produire eux-mêmes intérêts. 


 


Article 2 : La société BET Battier est condamnée à verser à la commune d’Auriol une somme de 


39 157,63 euros toutes taxes comprises, cette somme étant assortie des intérêts moratoires à 


compter du 3 avril 2018 et les intérêts échus à la date du 3 avril 2019 puis à chaque échéance 


annuelle à compter de cette date étant capitalisés à chacune de ces dates pour produire eux-


mêmes intérêts. 


 


Article 3 : La société BET Battier versera une somme de 2 000 euros à la commune d’Auriol au 


titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Article 4 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 


 


Article 5 : Le présent jugement sera notifié aux sociétés MAAF Assurances, Cegelec 


Maintenance Tertiaire Sud Est et BET Battier et à la commune d’Auriol. 


 


 


Délibéré après l'audience du 17 décembre 2019, à laquelle siégeaient : 


Mme Bonmati, présidente, 


Mme Sarac-Deleigne, conseiller, 


M. Aymard, conseiller, 


Assistés de Mme Juarez, greffière. 


 


Lu en audience publique le 14 janvier 2020. 
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Le tribunal administratif de Marseille, 


 


(6ème chambre) 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


I. Par une requête et des mémoires enregistrés les 30 avril 2018, 12 mai 2019 et 


23 janvier 2020 sous le numéro 1803474, M. Jean-François M., représenté par Me Chatelain, 


demande au tribunal : 


 


1°) de prononcer la décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée auxquels il a été 


assujetti au titre de la période du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2014 ainsi que des pénalités et 


des intérêts de retard correspondants ; 


 


2°) de condamner l’Etat au paiement des intérêts moratoires prévues à l’article L. 208 


du livre des procédures fiscales. 


 


Il soutient que : 


- la proposition de rectification est insuffisamment motivée au regard de l’article 


L. 57 du livre des procédures fiscales et des instructions 13 L-1513 n° 75 du 1er juillet 2002 et 


BOI-CF-IOR-10-40 n° 40 du 12 septembre 2012 ; 


- titulaire d’un diplôme d’Etat dans la spécialité « parachutisme », il exerce une activité 


d’enseignement sportif exonérée de taxe sur la valeur ajoutée, en application du b du 4° du 4 de 


l’article 261 du code général des impôts ; la pratique sportive du parachutisme en tandem relève 


d’un enseignement, conformément aux dispositions des articles A322-150 et A322-161 du code 


du sport, dès lors qu’elle comporte la transmission de connaissances et de compétences et 


nécessite la participation active de l’élève.  
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Par un mémoire en défense enregistré le 27 novembre 2018, le directeur régional des 


finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône 


conclut au rejet de la requête. 


  


Il fait valoir que :  


- le moyen tiré de l’insuffisante motivation de la proposition de rectification est 


inopérant ; 


- les autres moyens soulevés ne sont pas fondés. 


II. Par une requête et un mémoire enregistrés les 4 avril 2019 et 4 février 2020 sous le 


numéro 1903506, M. Jean-François M., représenté par Me Chatelain, demande au tribunal :  


1°) de prononcer la décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée auxquels il a été 


assujetti au titre de la période du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2017 ainsi que des pénalités et 


des intérêts de retard correspondants ; 


 


2°) de condamner l’Etat au paiement des intérêts moratoires prévues à l’article L. 208 


du livre des procédures fiscales. 


 


Il conclut par les mêmes moyens que ceux exposés sous le numéro 1803474 et ajoute 


que : 


- il n’a jamais reçu le courrier de l’administration du 23 janvier 2019 en réponse à ses 


observations à la proposition de rectification ; 


- les rappels de taxe sur la valeur ajoutée, s’ils s’avéraient fondés, devraient être 


ramenés aux sommes de 7 530 euros sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2015, 


5 773 euros sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2016 et 8 305 euros sur la période du 


1er janvier au 31 décembre 2017.  


 


Par un mémoire en défense enregistré le 28 octobre 2019, le directeur régional des 


finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône 


conclut au rejet de la requête. 


  


Il fait valoir que :  


- le moyen tiré de l’insuffisante motivation de la proposition de rectification est 


inopérant ; 


- les autres moyens soulevés ne sont pas fondés. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 ; 


- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 


- le code de justice administrative et l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l'audience publique : 


- le rapport de M. Danveau, 


- les conclusions de M. Guillaumont, rapporteur public. 
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Considérant ce qui suit : 


 


1. M. M., qui exerce une activité de moniteur de parachutisme, a fait l’objet de rappels 


de taxe sur la valeur ajoutée sur la période du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2017, issus de 


deux propositions de rectification datées du 17 mai 2016 et du 24 octobre 2018 et notifiées selon 


la procédure de taxation d’office. Les 2 mars 2018 et 7 mars 2019, l’administration a rejeté les 


réclamations formées par M. M. les 13, 18 janvier 2017 et 4 mars 2019. M. M. demande au 


tribunal de prononcer la décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée auxquels il a été 


assujetti au titre de la période mentionnée ainsi que des pénalités et des intérêts de retard 


correspondants. 


Sur la jonction : 


2. Les requêtes n° 1803474 et n° 1903506 présentées par M. M. ont le même objet et 


ont fait l’objet d’une instruction commune. Il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul 


jugement. 


Sur la procédure d’imposition : 


 


3. En premier lieu, aux termes de l’article L. 57 du livre des procédures fiscales : 


« L'administration adresse au contribuable une proposition de rectification qui doit être motivée 


de manière à lui permettre de formuler ses observations ou de faire connaître son acceptation. 


(…) ». Aux termes de l’article L. 66 du même livre : « Sont taxés d'office : / (…) 3° aux taxes sur 


le chiffre d'affaires, les personnes qui n'ont pas déposé dans le délai légal les déclarations 


qu'elles sont tenues de souscrire en leur qualité de redevables des taxes ; (…) ». 


 
 


4. Il résulte de l’instruction que M. M. n’a pas déposé dans les délais légaux ses 


déclaration de taxes sur le chiffre d’affaires au cours de la période en litige. L’administration 


fiscale a, dans ces conditions, appliqué la procédure de taxation d’office prévue au 3° de l’article 


L. 66 du livre des procédures fiscales. La situation de taxation d’office n’ayant pas été révélée 


par la vérification de comptabilité dont il a fait l’objet, le requérant ne peut utilement se prévaloir 


des irrégularités qui ont, selon lui, entaché la procédure de contrôle de sa situation fiscale. Il suit 


de là que M. M. ne peut utilement soutenir que les propositions de rectification du 17 mai 2016 


et du 24 octobre 2018 par lesquelles l’administration fiscale lui a notifié des rappels de taxe sur 


la valeur ajoutée sur cette période seraient insuffisamment motivées. Le service a, au demeurant, 


satisfait aux exigences de l’article L. 76 du livre des procédures fiscales en portant à sa 


connaissance les bases ou éléments servant au calcul des impositions d’office ainsi que leurs 


modalités de détermination. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de 


l’article L. 57 du livre des procédures fiscales, applicables seulement en cas de procédure 


contradictoire, doit être écarté. 


 


5. En deuxième lieu, il résulte de ce qui a été exposé au point précédent que M. M., dont 


les droits de taxe sur la valeur ajoutée en litige ont été régulièrement taxés d’office en application 


du 3° de l’article L. 66 précité du livre des procédures fiscales, ne peut utilement soutenir qu’il 


n’a jamais reçu le courrier de l’administration du 23 janvier 2019 en réponse à ses observations à 


la seconde proposition de rectification du 24 octobre 2018.  
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6. En troisième lieu, à supposer qu’il ait entendu se prévaloir des dispositions de l'article 


L. 80 A du livre des procédures fiscales, le requérant n’est pas fondé à invoquer le point n° 75 de 


l’instruction du 1er juillet 2002 référencée 13 L-1513 et le point n° 40 de l’instruction du 


12 septembre 2012 référencée BOI-CF-IOR-10-40, dès lors que ces textes, qui concernent la 


régularité de la procédure d'imposition, ne peuvent être regardés comme une interprétation 


formelle de la loi fiscale. 


 


Sur le bien-fondé des impositions : 


 


En ce qui concerne la charge de la preuve : 


 


7. Aux termes de l’article L. 193 du livre des procédures fiscales : « Dans tous les cas 


où une imposition a été établie d'office la charge de la preuve incombe au contribuable qui 


demande la décharge ou la réduction de l'imposition. ». Aux termes de l’article R. 193-1 du livre 


des procédures fiscales : « Dans le cas prévu à l’article L. 193 le contribuable peut obtenir la 


décharge ou la réduction de l’imposition mise à sa charge en démontrant son caractère 


exagéré. ».  


 


8. Il résulte de l’instruction que M. M. n’a pas souscrit l’ensemble de ses déclarations de 


chiffre d’affaires au titre de la période du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2017. Le requérant a, 


dès lors, été taxé d’office à la taxe sur la valeur ajoutée en application des dispositions précitées 


de l’article L. 66 du livre des procédures fiscales. La charge de la preuve du caractère exagéré 


des impositions lui incombe donc en application des articles L. 193 et R. 193-1 du livre des 


procédures fiscales. 


 


En ce qui concerne les rappels de taxe sur la valeur ajoutée : 


 


9. En premier lieu, aux termes du I de l’article 256 du code général des impôts : « Sont 


soumises à la taxe sur la valeur ajoutée les livraisons de biens meubles et les prestations de 


services effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel. (…) ». Aux termes de 


l’article 256 A de ce code : « Sont assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée les personnes qui 


effectuent d’une manière indépendante, à titre habituel ou occasionnel, une ou plusieurs 


opérations soumises à la taxe sur la valeur ajoutée, quels que soient le statut juridique de ces 


personnes, leur situation au regard des autres impôts et la forme ou la nature de leur 


intervention ». En vertu du b du 4° du 4. de l’article 261 du même code, les cours ou leçons 


relevant de l’enseignement scolaire, universitaire, professionnel, artistique ou sportif, dispensés 


par des personnes physiques qui sont rémunérées directement par leurs élèves, sont exonérés de 


la taxe sur la valeur ajoutée.  


 


10. M. M., titulaire du diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éducation populaire et du 


sport dans le domaine du parachutisme, soutient que l’activité de saut en tandem qu’il assure 


pour le compte de ses clients doit être regardée comme un enseignement sportif au sens du b du 


4° du 4. de l’article 261 du code général des impôts, susceptible de bénéficier de l’exonération 


prévue par ces dispositions. Il se prévaut de ce que cette activité, consistant, selon l’article 


A 322-150 du code du sport, à utiliser, à partir d’une hauteur minimale de largage de trois mille 


mètres, un parachute biplace supportant le poids d’un élève et d’un moniteur, a un objet 


pédagogique transmettant les connaissances nécessaires à la pratique de ce saut, telles que la 


position de chute, l’altimétrie, le pilotage de la voilure ainsi que des notions d’aéronautique. Il 


ajoute qu’une formation théorique est dispensée avant le saut et que l’élève participe 


nécessairement au vol par la position qu’il doit adopter et la possibilité de prendre les 


commandes sous voile à l’aide d’un système de double commande. 
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11. Le requérant n’apporte toutefois, alors que la charge de la preuve lui incombe, aucun 


élément justificatif tangible permettant de corroborer ses affirmations et de décrire avec 


précision la nature de l’activité en cause, présentée comme une méthode d’apprentissage 


dispensée aux élèves parachutistes civils et relevant des dispositions de l’arrêté du 11 juillet 2011 


alors en vigueur, relatif à la création de la mention « parachutisme » du diplôme détenu par 


l’intéressé. Par ailleurs, il résulte de l’instruction que cette activité constitue, selon les 


informations présentées par le contribuable sur son site internet « Vertical wind » et à partir 


desquelles s’est fondée l’administration, des baptêmes de parachutisme en tandem, distincts du 


saut d’initiation de « progression accompagnée en chute ». Ces baptêmes, précédés seulement 


d’un exposé théorique de quinze minutes, sont présentés comme s’adressant à une clientèle 


motivée principalement par la découverte du saut en parachute et non par l’acquisition de 


connaissances. Ils sont proposés aux clients avec des services accessoires tel qu’un 


enregistrement vidéo de la prestation. Il ne résulte pas de l’instruction que le saut en parachute 


soit suivi ensuite d’un débriefing. Si le client doit, pour le bon déroulement de l’expérience, 


adopter une conduite active en respectant des consignes de sécurité et un positionnement 


spécifique, et peut, à cette occasion, découvrir des notions de pilotage grâce au système de 


double commande, ces éléments ne suffisent pas à faire regarder la prestation en cause comme 


un cours ou une leçon relevant de l’enseignement sportif. Enfin, la circonstance que le 


parachutisme en tandem soit une activité réglementée par les dispositions applicables du code du 


sport et fasse l’objet de compétitions sportives ne saurait suffire à entraîner l’exonération 


demandée, dès lors que l’exonération de taxe d'une activité déterminée ne saurait dépendre de sa 


qualification ou de la réglementation non fiscale qui lui est applicable en droit national. Il suit de 


là que les baptêmes de saut en parachute en tandem, alors même qu’ils sont encadrés par un 


moniteur, ne relèvent pas, au vu de l’ensemble des éléments exposés, d’une formation à une 


discipline sportive. Dans ces conditions, c’est à bon droit que l’administration fiscale a assujetti 


M. M. à la taxe sur la valeur ajoutée pour les activités de saut en parachute en tandem qu’il 


dispense. 


 


12. En deuxième lieu, M. M. sollicite que les droits de taxe sur la valeur ajoutée à 


acquitter soient ramenés aux sommes de 7 530 euros sur la période du 1er janvier au 


31 décembre 2015, 5 773 euros sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2016 et 8 305 euros 


sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2017. Toutefois, le requérant se borne à soulever les 


imprécisions de la méthode mise en œuvre par l’administration fiscale, au seul motif qu’elle se 


fonde sur les résultats de la vérification de comptabilité effectuée au titre de l’exercice 2014. Or, 


il résulte de la proposition de rectification du 24 octobre 2018 que le service, après avoir 


expliqué que le chiffre d’affaires réalisé pour les baptêmes de saut en tandem était assujetti au 


taux normal de taxe sur la valeur ajoutée de 20 %, a précisé que la détermination du montant de 


taxe sur la valeur ajoutée collectée et déductible sur la période litigieuse était établie à partir des 


recettes et dépenses déclarées au titre des bénéfices non commerciaux sur les exercices 2015 à 


2017 et des montants des taxes collectées et déductibles sur la période du 1er janvier au 


31 décembre 2014, déterminés à partir des recettes et dépenses retenues sur cette période. La 


proposition de rectification explicite les modalités de calcul des rappels de taxe sur la valeur 


ajoutée mis à la charge du requérant. Cette méthode, dont la pertinence n’est pas utilement 


remise en cause par l’analyse du cabinet comptable de M. M. du 30 janvier 2020 versée aux 


débats, apparaît suffisamment précise en l’état des éléments dont disposait l’administration, le 


requérant ayant, ainsi qu’il a été dit, fait l’objet d’une procédure de taxation d’office en l’absence 


de dépôt de déclarations de taxe sur le chiffre d’affaires entre 2013 et 2017. Par suite, le moyen 


tendant à ce que les droits de taxe sur la valeur ajoutée mis à la charge de M. M. sur la période 


du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2017 soient ramenés à des montants inférieurs à ceux 


déterminés par l’administration doit être écarté. 
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13. En dernier lieu, à supposer que M. M. ait entendu invoquer les dispositions de 


l’article L. 80 B du livre des procédures fiscales, celui-ci ne peut se prévaloir à l’appui de sa 


contestation, s’agissant d’impositions primitives, de la position de l’administration fiscale 


exprimée par courrier du 22 septembre 2016 sur le briefing théorique et la coopération active du 


participant au saut, ces dispositions ne visant que le cas des rehaussements d’impositions 


antérieures.  


14. Il résulte de tout ce qui précède que M. M. n’est pas fondé à demander la décharge 


des rappels de taxe sur la valeur ajoutée auxquels il a été assujetti au titre de la période du 1er 


janvier 2013 au 31 décembre 2017 ainsi que des pénalités et des intérêts de retard 


correspondants. 


Sur les conclusions tendant au versement des intérêts moratoires : 


15. Aux termes du premier alinéa de l’article L. 208 du livre des procédures fiscales : 


« Quand l'Etat est condamné à un dégrèvement d'impôt par un tribunal (…), les sommes déjà 


perçues sont remboursées au contribuable et donnent lieu au paiement d'intérêts moratoires 


dont le taux est celui de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du code général des impôts. Les 


intérêts courent du jour du paiement. Ils ne sont pas capitalisés. ». 


16. Il n’existe aucun litige né et actuel entre le comptable et M. M. concernant les 


intérêts mentionnés à l’article L. 208 du livre des procédures fiscales. Les conclusions tendant au 


versement par l’Etat d’intérêts moratoires ne sont dès lors pas recevables et ne peuvent, en tout 


état de cause, qu’être rejetées.  


 


 


 


D E C I D E : 


  


 


 


Article 1er : Les requêtes n° 1803474 et n° 1903506 de M. M. sont rejetées. 
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Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête enregistrée le 7 mai 2018, M. Karim T., représenté par la Selarl VLG 


Associés, demande au tribunal : 


 


1°) de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôts sur le revenu 


auxquelles il a été assujetti au titre des années 2012 à 2014, assorties des pénalités 


correspondantes ; 


 


2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative. 


 


Il soutient que : 


 


- les déclarations qu’il a faites lors de ses auditions par le service régional de police 


judiciaire ne lui sont pas opposables ; 


- les paris sportifs, à l’instar des paris sur les courses de chevaux, doivent être regardés 


comme un jeu de pur hasard qui n’est pas assujetti par principe à l’impôt sur le revenu ; 


- l’administration fiscale ne peut se prévaloir de la jurisprudence relative aux jeux de 


cartes, dès lors qu’en matière de paris, le hasard prédomine sur l’habileté du joueur ; 


- il est fondé à se prévaloir de l’instruction fiscale référencée BOI-BNC-CHAMP-10-


30-40 du 12 septembre 2012 libellée « BNC - Champ d'application - Activités et revenus 
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imposables - Professions sportives », de la réponse ministérielle Crépeau Assemblée nationale 3 


octobre 1979 p. 7697 n° 16515, de la réponse ministérielle Lorenzini du 9 novembre 1987; de la 


réponse ministérielle Filipetti Assemblée Nationale du 15 novembre 2011, de l’instruction 


fiscale référencée BOI-BNC-CHAMP-10-20-40 du 12 septembre 2012 libellée « BNC - Champ 


d'application - Activités et revenus imposables - Exploitations lucratives et sources de profits - 


Professions ou activités dont la classification fiscale des revenus a donné lieu à des solutions 


administratives ou jurisprudentielles », et de la documentation administrative de base référencée 


5 G-116 du 15 septembre 2000 ; 


- la majoration de 80% prévue par l’article 1728 1 c) du code général des impôts n’est 


pas justifiée. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 13 novembre 2018, le directeur régional des 


finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône 


conclut au rejet de la requête. 


 


Il fait valoir que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés. 


 


 


Vu : 


- les autres pièces du dossier ; 


 


Vu : 


- la loi 2020-290 du 23 mars 2020 ; 


- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 


- le code de justice administrative et l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Caselles, 


- les conclusions de M. Guillaumont, rapporteur public, 


- et les observations de Me Rougier, représentant M. T.. 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. M. T. a fait l’objet d’un examen contradictoire de sa situation fiscale personnelle à 


l’issue duquel il s’est vu notifier, selon la procédure de taxation d’office, des cotisations 


supplémentaires d’impôts sur le revenu au titre des années 2012 à 2014, assorties des pénalités 


prévues aux articles 1728 et 1749 du code général des impôts, en raison de la découverte d’une 


activité occulte de joueur professionnel. Le service n’a pas répondu à la réclamation préalable 


formulée le 8 juin 2017. M. T. demande au tribunal de prononcer la décharge des impositions 


ainsi mises à sa charge. 


 


Sur le bien-fondé des impositions : 


 


 


2. Aux termes de l’article 12 du code général des impôts : « L'impôt est dû chaque 


année à raison des bénéfices ou revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose au cours 


de la même année ». Aux termes de l’article 92 du code général des impôts : « 1. Sont considérés 


comme provenant de l'exercice d'une profession non commerciale ou comme revenus assimilés 


aux bénéfices non commerciaux, les bénéfices des professions libérales, des charges et offices 
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dont les titulaires n'ont pas la qualité de commerçants et de toutes occupations, exploitations 


lucratives et sources de profits ne se rattachant pas à une autre catégorie de bénéfices ou de 


revenus (…) ».  


 


3. Sauf circonstances exceptionnelles, la pratique, même habituelle, de jeux de hasard, 


tels les paris hippiques ou les paris sportifs, ne constitue pas une occupation lucrative ou une 


source de profits, au sens des dispositions de l’article 92 du code général des impôts, en raison de 


l’aléa qui pèse sur les perspectives de gains du joueur.  


 


4. En l'espèce, il résulte de l’instruction que l’administration fiscale a constaté, lors de 


l’examen contradictoire de la situation fiscale personnelle de M T., et après exercice de son droit 


de communication, que le requérant avait encaissé d’importantes sommes d’argent qui n’avaient 


pas été déclarées à l’impôt sur le revenu au titre des années 2012 à 2014. Interrogé sur l’origine 


de ces fonds par le service régional de la police judiciaire de Marseille, M. T. a précisé, lors de 


son audition le 2 décembre 2015, dont le procès-verbal a été communiqué au service, qu’il jouait 


aux jeux de foot et à « Parions-Sport » et que les sommes en litige provenaient de la Française 


des Jeux. Le service a néanmoins considéré que ces gains constituaient un revenu imposable et 


devaient en conséquence être assujettis à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices 


non commerciaux prévue par l’article 92 du code général des impôts.  


 


5. Il est toutefois constant que les sommes en cause proviennent effectivement de la 


Française des Jeux et correspondent bien à des paris sportifs réalisés en ligne ou dans des bars 


tabacs. Par suite, dès lors que l’administration n’établit ni même n’invoque une circonstance 


exceptionnelle de nature à faire obstacle aux principes rappelés au point 3 du présent jugement, 


M. T. est fondé à soutenir que c’est à tort que les gains en litige ont été assujettis à l'impôt sur le 


revenu. 


 


6. Il résulte de tout ce qui précède et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens 


de la requête, que M. T. doit être déchargé en droits et en pénalités des cotisations 


supplémentaires d’impôt sur le revenu et de contributions sociales mises à sa charge au titre des 


années 2012 à 2014 procédant de la réintégration dans ses revenus imposables des gains de paris 


sportifs. 


 


Sur les frais de l’instance : 


 


7. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de condamner l’Etat à verser à 


M. T., la somme qu’il demande au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 


DECIDE : 


 


Article 1er : M. T. est déchargé des cotisations supplémentaires d’impôts sur le revenu 


et de contributions sociales mises à sa charge au titre des années 2012 à 2014 procédant de la 


réintégration dans ses revenus des gains de paris sportifs. 


 


Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
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Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire, enregistrés les 15 mai et 12 octobre 2018,  


Mme Bernadette C., représentée par la société d’avocats Goldmann et associés, agissant par Me 


Heulin, demande au Tribunal : 


 


1°) d’annuler l’arrêté du 5 mars 2018 par lequel le président du service départemental 


d’incendie et de secours (SDIS) des Bouches-du-Rhône l’a admise à faire valoir ses droits à la 


retraite à compter du 12 juin 2018 ; 


 


2°) d’enjoindre au SDIS des Bouches-du-Rhône de la réintégrer à compter du 12 juin 


2018 et de reconstituer sa carrière ; 


 


3°) de mettre à la charge du SDIS des Bouches-du-Rhône la somme de 3 000 euros au titre 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que la décision du 19 janvier 2018, par laquelle le président du SDIS des 


Bouches-du-Rhône a rejeté sa demande tendant à bénéficier d’un maintien d’activité, est illégale.  


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 10 août 2018, le service départemental 


d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône sollicite le rejet de la requête. 


 


Il fait valoir que les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés. 
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La clôture de l’instruction a été fixée au 7 janvier 2020 par une ordonnance du même jour, 


en application des dispositions des articles R. 611-11-1 et R. 613-1 du code de justice 


administrative. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Khiat, 


- les conclusions de M. Gonneau, rapporteur public,  


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Par un arrêté du 19 janvier 2018, le président du service départemental d’incendie et de 


secours (SDIS) des Bouches-du-Rhône a rejeté la demande de Mme C. tendant à être maintenue en 


activité en raison d’une durée de services liquidables insuffisante pour obtenir une retraite à taux 


plein, sur le fondement de l’article 1-1 de la loi du 13 septembre 1984 relative à la limite d’âge 


dans la fonction publique et le secteur public. Par un arrêté du 5 mars 2018, le président du SDIS 


des Bouches-du-Rhône a admis l’intéressée à la retraite à compter du 12 juin 2018 au motif que 


celle-ci aura atteint la limite d’âge légale le 11 juin 2018. Par la présente requête, Mme C. demande 


au Tribunal l’annulation pour excès de pouvoir de cet arrêté. 


 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


 


2. L’illégalité d’un acte administratif, qu’il soit ou non réglementaire, ne peut être 


utilement invoquée par voie d’exception à l’appui de conclusions dirigées contre une décision 


administrative ultérieure que si cette dernière décision a été prise pour l’application du premier acte 


ou s’il en constitue la base légale. 


 


3. La décision du 5 mars 2018 portant admission à la retraite de Mme C. est fondée sur la 


seule circonstance que celle-ci aura atteint la limite d’âge au 11 juin 2018. Si l’autorisation de 


prolonger l’activité a nécessairement pour effet de reporter la date de radiation des cadres, la 


décision inverse, refusant cette prolongation, n’emporte aucun effet sur la limite d’âge, fixée par la 


loi. La décision du 19 janvier 2018 par laquelle le président du SDIS a refusé à la requérante son 


maintien en activité ne constitue donc pas la base légale de la décision l’admettant à la retraite. 


Pour les mêmes motifs, la décision contestée du 5 mars 2018 n’a pas non plus été prise pour 


l’application de la décision du 19 janvier 2018. Par suite, l’unique moyen de la requête, tiré de 


l’illégalité invoquée par voie d’exception de la décision du 19 janvier 2018, ne peut être utilement 


invoqué à l’encontre de la décision contestée.  


 


4. Il résulte de tout de ce qui précède que Mme C. n’est pas fondée à demander 


l’annulation de l’arrêté du 5 mars 2018 par lequel le président du SDIS des Bouches-du-Rhône l’a 


admise à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 12 juin 2018. Ses conclusions à fin 


d’injonction et celles présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative ne peuvent, par suite, qu’être rejetées.  
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D É C I D E : 


 


 


Article 1er : La requête de Mme C. est rejetée. 


 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme Bernadette C. et au service départemental 


d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône. 


 


Délibéré après l'audience du 9 mars 2020, à laquelle siégeaient : 


Mme Hogedez, présidente, 


Mme Balussou, première conseillère, 


M. Khiat, conseiller.  


Assistés de Mme Bonnemain, greffière 


 


Lu en audience publique le 23 mars 2020. 


 


  


Le rapporteur, 


  


 


Signé 


  


  


Y. Khiat 


La présidente, 


  


 


Signé 


  


  


I. Hogedez 


 


La greffière, 


  


  


Signé 


 


  


A. Bonnemain 


 


 


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne ou à tous 


huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 


privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


  


Pour expédition conforme, 


La greffière, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(8ème chambre) 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 16 mai 2018, la Société nationale des chemins de fer 


(SNCF) Mobilités, représentée par Me de Angelis, demande au Tribunal : 


 


1°) de condamner solidairement le centre hospitalier Montperrin d’Aix-en-Provence et 


la Société Hospitalière d'Assurances Mutuelles à lui verser la somme de 20 296,90 euros, 


assortie des intérêts au taux légal capitalisés à compter de sa demande indemnitaire préalable, en 


réparation des préjudices résultant de l’accident du 17 mars 2014 ; 


 


2°) de mettre à la charge solidairement du centre hospitalier de Montperrin et de la 


Société Hospitalière d'Assurances Mutuelles le versement d’une somme de 1 500 euros au titre 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que : 


 


- elle a subi des préjudices résultant du décès de Mme L. qui s’est suicidée en se 


jetant sous un train le 17 mars 2014 lors de son entrée dans la gare d’Aix-en-Provence ; 
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- la victime était hospitalisée au centre hospitalier Montperrin en raison de troubles 


psychiatriques graves ; 


- il ressort des procès-verbaux de police qu’elle bénéficiait d’un lourd traitement 


médical et d’un suivi psychiatrique et qu’elle avait déjà tenté de mettre fin à ses jours le  


3 mars 2014 ; 


-  le centre hospitalier doit être reconnu responsable, sans faute, en raison des 


dommages résultant du risque spécial ayant permis la sortie de Mme L. le 17 mars 2014 ; 


- à défaut, sa responsabilité sera engagée sur le fondement de l’article L. 1142-1 du 


code de la santé publique en raison d’un défaut d’organisation du service et d’un défaut de 


surveillance d’une patiente dont la volonté de mettre fin à ses jours était connue ; 


- cet accident a engendré un surcoût lié à la nécessité de réacheminer le train dans un 


centre de contrôle afin de procéder à son inspection et à sa remise en état, occasionnant des frais 


d’immobilisation et de mains d’œuvre d’un montant de 12 664,17 euros ; 


- les perturbations dans le trafic ferroviaire, à l’origine de l’indemnisation des usagers 


pour le retard causé par l’accident, sont à l’origine d’un préjudice évalué à la somme de  


7 632,73 euros. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 26 août 2019, le centre hospitalier Montperrin 


d’Aix-en-Provence et la Société Hospitalière d'Assurances Mutuelles, représentées par  


Me Carlini, concluent au rejet de la requête et demandent à ce qu’il soit mis à la charge de SNCF 


Mobilités le paiement de la somme de 1 500 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative. 


 


Ils font valoir que :  


 


- la requérante n’établit pas l’existence d’une faute seule susceptible d’engager sa 


responsabilité ; 


- Mme L. séjournait au centre hospitalier sous le régime de l’hospitalisation libre ; 


aucune mesure de contrainte ne pouvait alors être exercée ; 


- elle pouvait circuler librement en vertu de l’article L. 3211-2 du code de la santé 


publique ; 


- aucun élément ne pouvait faire douter de la présence d’idées suicidaires au moment 


des faits ; 


- le régime d’hospitalisation ne pouvait pas être modifié unilatéralement par le centre 


hospitalier ; les hospitalisations sans consentement sont soumises à la demande d’un tiers ou à la 


production d’un certificat médical établi par un médecin extérieur à l’établissement pour péril 


imminent. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu : 


- le code de la santé publique ; 


- le code civil ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Beltramo-Martin, 


- les conclusions de Mme Vincent-Dominguez, rapporteur public, 


- et les observations de Me Le Treut, pour SNCF Mobilités. 


 


Me Dochler-Gaté, représentant le centre hospitalier de Montperrin et la SHAM, a 


indiqué ne pas présenter d’observations en raison d’un mouvement de grève affectant la 


profession d’avocat. 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Le 17 mars 2014, vers 13 heures, Mme Valérie L., hospitalisée au centre 


hospitalier Montperrin d’Aix-en-Provence pour des troubles d’ordre psychiatrique, s’est suicidée 


en se jetant sous un train lors de son entrée en gare d’Aix-en-Provence. SNCF Mobilités 


demande au Tribunal de condamner solidairement le centre hospitalier Montperrin et son 


assureur, la Société Hospitalière d'Assurances Mutuelles (SHAM), en raison des préjudices 


résultant pour elle de ce fait. 


 


Sur la responsabilité :  


 


En ce qui concerne la responsabilité sans faute : 


 


2. Aux termes de l’article L. 3211-2-1 du code de la santé publique : « I.- Une 


personne faisant l'objet de soins psychiatriques en application des chapitres II et III du présent 


titre ou de l'article 706-135 du code de procédure pénale est dite en soins psychiatriques sans 


consentement. La personne est prise en charge : 1° Soit sous la forme d'une hospitalisation 


complète dans un établissement mentionné à l'article L. 3222-1 du présent code ; 2° Soit sous 


toute autre forme, pouvant comporter des soins ambulatoires, des soins à domicile dispensés par 


un établissement mentionné au même article L. 3222-1 et, le cas échéant, une hospitalisation à 


domicile, des séjours à temps partiel ou des séjours de courte durée à temps complet effectués 


dans un établissement mentionné audit article L. 3222-1. (…). Et aux termes de l’article L. 3211-


11-1 de ce code, dans sa rédaction alors en vigueur : « Afin de favoriser leur guérison, leur 


réadaptation ou leur réinsertion sociale ou si des démarches extérieures sont nécessaires, les 


personnes faisant l'objet de soins psychiatriques en application des chapitres II et III du présent 


titre ou de l'article 706-135 du code de procédure pénale sous la forme d'une hospitalisation 


complète peuvent bénéficier d'autorisations de sortie de courte durée (…) ».  
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3. L’hospitalisation en service psychiatrique à la demande du patient ne constitue pas 


une méthode thérapeutique créant un risque spécial pour les tiers et susceptible d’engager sans 


faute la responsabilité de l’établissement. Si SNCF Mobilités recherche la responsabilité sans 


faute du centre hospitalier Montperrin en raison du risque spécial résultant de la sortie de  


Mme L. de l’établissement le 17 mars 2014, il est constant que la patiente n’était pas hospitalisée 


d’office sur le fondement des dispositions précitées de l’article L. 3211-2-1 du code de la santé 


publique. Par suite, alors au demeurant qu’il ne résulte pas de l’instruction que  


Mme L. aurait fait l’objet d’une méthode thérapeutique particulière, SNCF Mobilités n’est pas 


fondée à rechercher la responsabilité sans faute de l’établissement hospitalier et de son assureur. 


 


En ce qui concerne la responsabilité pour faute : 


 


4. Aux termes de l’article L. 1142-1 du code de la santé publique : « I. - Hors le cas 


où leur responsabilité est encourue en raison d'un défaut d'un produit de santé, les 


professionnels de santé mentionnés à la quatrième partie du présent code, ainsi que tout 


établissement, service ou organisme dans lesquels sont réalisés des actes individuels de 


prévention, de diagnostic ou de soins ne sont responsables des conséquences dommageables 


d'actes de prévention, de diagnostic ou de soins qu'en cas de faute. (…) ». Aux termes de 


l’article L. 3211-2 du même code : « Une personne faisant l'objet de soins psychiatriques avec 


son consentement pour des troubles mentaux est dite en soins psychiatriques libres. Elle dispose 


des mêmes droits liés à l'exercice des libertés individuelles que ceux qui sont reconnus aux 


malades soignés pour une autre cause. Cette modalité de soins est privilégiée lorsque l'état de la 


personne le permet. ».  


 


5. Il résulte des dispositions précitées de l'article L. 3211-2 du code de la santé 


publique, qu’une personne hospitalisée avec son consentement pour des troubles mentaux relève 


du régime de l’hospitalisation libre et dispose des mêmes droits liés à l’exercice des libertés 


individuelles que ceux qui sont reconnus aux malades hospitalisés pour une autre cause. 


Toutefois, la circonstance qu’un patient relève du régime de l’hospitalisation libre ne fait pas 


obstacle à l’engagement de la responsabilité de l’établissement si, au regard de l’état de santé du 


patient et notamment de ses antécédents de tentatives de suicide, les mesures de surveillances 


dont il disposait dans le cadre du régime d’hospitalisation libre de l’intéressé étaient inadéquates. 


 


6. Il résulte de l’instruction et notamment des procès-verbaux de témoignages du 


médecin psychiatre en charge de son suivi au centre hospitalier Montperrin, que Mme L. 


souffrait de graves troubles psychiatriques depuis plus de dix ans pour lesquels elle était suivie 


notamment au centre hospitalier Montperrin et qu’elle avait été admise au sein de cet 


établissement, en hospitalisation libre, deux mois avant son suicide. Le médecin psychiatre a 


également précisé qu’elle suivait un traitement médical et qu’elle était « récurrente des tentatives 


de suicide ». Par ailleurs, il résulte du témoignage de la cheffe de gare à Aix-en-Provence, que le 


3 mars 2014, soit deux semaines avant son suicide, Mme L. avait déjà quitté l’établissement 


Montperrin et s’était rendue à la gare TGV d’Aix-en-Provence où elle s’était assise aux bords 


des voies. Elle avait alors indiqué à la cheffe de gare vouloir mettre fin à ses jours. Contacté par 
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cette personne, l’hôpital Montperrin a confirmé que Mme L. était hospitalisée à cette date et les 


pompiers l’ont ramenée au sein de l’établissement hospitalier. Au regard des éléments en sa 


possession, SNCF Mobilités soutient que le suicide de Mme L. a été rendu possible par un défaut 


de surveillance de la patiente et un défaut d’organisation du service, alors que l’établissement 


hospitalier avait connaissance de ses tendances suicidaires. Le centre hospitalier Montperrin se 


borne à faire valoir en défense que le régime d'hospitalisation libre issu de l’article L. 3211-2 du 


code de la santé publique, sous lequel était hospitalisée Mme L., n’implique pas une surveillance 


constante, seule requise en cas d’hospitalisation à la demande d’un tiers en vertu de l’article 


L. 3212-1 du même code, et qu’il n’est pas démontré que le comportement de Mme L. laissait 


présager un passage à l’acte imminent ou un désir impératif de fuguer le 17 mars 2014. 


Toutefois, le centre hospitalier n’apporte aucune précision d’ordre médical ou matériel de nature 


à établir que la prise en charge de la patiente était réellement adaptée à son état de santé, dont la 


fragilité était nécessairement connue du service, et au risque suicidaire important qu’elle 


continuait à présenter au regard de ses antécédents. Il n’établit pas davantage que les mesures de 


surveillance qu’il aurait mises en œuvre, qui ne sont d’ailleurs aucunement détaillées ni même 


évoquées, étaient appropriées dans le cadre du régime d’hospitalisation libre de Mme L.. Dans 


ces conditions, le fait que Mme L. ait pu sortir de l’établissement le  


17 mars 2014 révèle une défaillance dans sa surveillance et, par suite, une faute dans 


l'organisation et le fonctionnement du service public hospitalier de nature à engager sa 


responsabilité. 


 


Sur les préjudices : 


 


7. La faute précédemment retenue est directement à l’origine des conséquences 


dommageables subies par la requérante. SNCF Mobilités produit un décompte de dommages que 


le défendeur ne conteste pas. Elle verse également au débat les éléments de calcul et les pièces 


justificatives de son préjudice, poste par poste, résultant de l’immobilisation du train n° 5313 du 


17 au 19 mars 2014, des réparations réalisées ainsi que de l’indemnisation des usagers de la 


SNCF en raison du retard du train. Il suit de là que le centre hospitalier Montperrin et son 


assureur doivent être solidairement condamnés à payer à SNCF Mobilités la somme totale de 


20 296,90 euros. 


  


Sur les intérêts et la capitalisation des intérêts : 


 


8. Aux termes de l’article 1231-6 du code civil alors en vigueur : « Les dommages et 


intérêts dus à raison du retard dans le paiement d'une obligation de somme d'argent consistent 


dans l'intérêt au taux légal, à compter de la mise en demeure.  Ces dommages et intérêts sont 


dus sans que le créancier soit tenu de justifier d'aucune perte. Le créancier auquel son débiteur 


en retard a causé, par sa mauvaise foi, un préjudice indépendant de ce retard, peut obtenir des 


dommages et intérêts distincts de l'intérêt moratoire. » ;  


 


9. SNCF Mobilités a droit, conformément à l’article 1231-6 du code civil, à ce que la 


somme qui doit lui être payée soit assortie des intérêts à compter de la réception de sa demande 
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indemnitaire préalable présentée au centre hospitalier Montperrin le 26 mars 2018. La 


capitalisation des intérêts a été demandée pour la première fois dans la requête introductive 


d’instance le 16 mai 2018. Par suite, la demande présentée par la requérante tendant à ce que les 


intérêts dus soient capitalisés doit être accueillie à la date du 16 mai 2019 et, éventuellement, à 


chaque échéance annuelle ultérieure. 


 


Sur les frais d’instance :  


 


10. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes 


les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à 


payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans 


les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie 


condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il 


n'y a pas lieu à cette condamnation. ». 


 


11. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge solidaire du 


centre hospitalier Montperrin et de la SHAM le versement à SNCF Mobilités d’une somme de 1 


500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


12. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font en 


revanche obstacle à ce que soit mise à la charge de SNCF Mobilités, qui n’est pas la partie 


perdante dans la présente instance, la somme demandée par le centre hospitalier de Montperrin et 


la SHAM au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. 


 


 


D É C I D E : 


 


 


Article 1er : Le centre hospitalier Montperrin et la SHAM sont solidairement condamnés à payer 


à SNCF Mobilités la somme de 20 296,90 euros (vingt mille deux cent quatre-vingt-seize euros 


et quatre-vingt-dix centimes) en réparation des préjudices subis. 


 


Article 2 : La somme susvisée sera assortie des intérêts au taux légal à compter de la réception de 


la demande indemnitaire préalable présentée au centre hospitalier de Montperrin le  


26 mars 2018, les intérêts étant capitalisés pour produire eux-mêmes intérêts à la date du  


16 mai 2019 et, éventuellement, à chaque échéance annuelle ultérieure. 


 


Article 3 : Le centre hospitalier de Montperrin et la SHAM verseront solidairement à SNCF 


Mobilités une somme de 1 500 (mille cinq cents) euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative. 


 


Article 4 : Les conclusions du centre hospitalier Montperrin et de la SHAM tendant à 


l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(6ème chambre) 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et un mémoire enregistrés le 21 juin 2018 et le 8 février 2019, M. et 


Mme. F., représentés par la société d’avocats PwC, doivent être regardés comme demandant au 


tribunal : 


 


1°) de prononcer la décharge des pénalités auxquelles ils ont été assujettis au titre de 


l’année 2016 sur le fondement du 1. b) de l’article 1728 du livre des procédures fiscales ; 


 


2°) de condamner l’Etat au paiement des intérêts moratoires mentionnés à l’article 


L. 208 du livre des procédures fiscales ; 


 


3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative. 


 


Ils soutiennent que : 


- le délai prévu par l’article L. 286 du livre des procédures fiscales est un délai franc, 


comme la majorité des délais impartis aux contribuables en matière de procédure fiscale ;  


- ils sont fondés à se prévaloir des instructions fiscales référencées BOI-CF-IOR-50-30 


du 1er juillet 2015, et BOI-CF-IOR-10-50 du 4 octobre 2017. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 28 novembre 2018, le directeur régional des 


finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône 


conclut au rejet de la requête. 


 


Il fait valoir que les moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés. 
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Vu : 


- les autres pièces du dossier ; 


 


Vu : 


- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Caselles, 


- les conclusions de M. Guillaumont, rapporteur public, 


- et les observations de Me Brugues, représentant M. et Mme F.. 


 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. M. et Mme F. ont été assujettis, sur le fondement de l’article 1728 1. b) du livre des 


procédures fiscales, à une majoration de 40% de leurs cotisations d’impôt sur le revenu au titre 


de l’année 2016. Par une décision du 23 avril 2018, l’administration fiscale a rejeté la 


réclamation préalable qu’ils ont formée le 26 mars 2018. M. et Mme F. demandent la décharge 


des pénalités ainsi mises à leur charge. 


 


2. Aux termes de l’article 170 du code général des impôts : « 1. En vue de 


l'établissement de l'impôt sur le revenu, toute personne imposable audit impôt est tenue de 


souscrire et de faire parvenir à l'administration une déclaration détaillée de ses revenus et 


bénéfices, de ses charges de famille et des autres éléments nécessaires au calcul de l'impôt sur le 


revenu (…) ». Aux termes de l’article 175 de ce même code : « Les déclarations doivent parvenir 


à l'administration au plus tard le 1er mars. Toutefois, les déclarations souscrites par voie 


électronique en application de l'article 1649 quater B ter doivent parvenir à l'administration au 


plus tard le 20 mars, selon un calendrier et des modalités fixés par arrêté. (…) ». L’article 1728 


du code général des impôts dispose : « 1. Le défaut de production dans les délais prescrits d'une 


déclaration ou d'un acte comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la 


liquidation de l'impôt entraîne l'application, sur le montant des droits mis à la charge du 


contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement, d'une majoration de 


: (…) b. 40 % lorsque la déclaration ou l'acte n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la 


réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce 


délai ». 


 


3. Par ailleurs, aux termes de l’article L. 286 du livre des procédures fiscales : « Toute 


personne tenue de respecter une date limite ou un délai pour présenter une demande, déposer 


une déclaration, exécuter un paiement ou produire un document auprès d'une autorité 


administrative peut satisfaire à cette obligation au plus tard à la date prescrite au moyen d'un 


envoi de correspondance, le cachet apposé par les prestataires de services postaux autorisés au 


titre de l'article L. 3 du code des postes et des communications électroniques faisant foi, ou d'un 


envoi par voie électronique, auquel cas fait foi la date figurant sur l'accusé de réception ou, le 


cas échéant, sur l'accusé d'enregistrement adressé à l'usager par la même voie conformément à 


l'article L. 112-11 du code des relations entre le public et l'administration. (…) ».  
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4. Il est constant que M. et Mme F. ont reçu, le 16 septembre 2017, une mise en 


demeure de déposer leur déclaration de revenus au titre de l’année 2016, dans un délai de 


30 jours. Contrairement à ce que soutient l’administration, les dispositions précitées de l’article 


1728 instituent un délai franc qui commence à courir le lendemain de la réception de la mise en 


demeure et s’achève le lendemain du jour où il est venu à son terme. Ainsi le délai imparti à M. 


et Mme F. pour répondre à la mise en demeure qui leur avait été adressée a commencé à courir le 


17 septembre 2017 et s’est achevé le 17 octobre 2017. Les requérants justifiant, en application 


des dispositions de l’article L. 286 du livre des procédures fiscales avoir adressé à 


l’administration leur réclamation le 17 octobre 2017, l’administration n’était pas fondée à les 


assujettir à la majoration de 40 % prévue par les dispositions précitées du 1. b) de l’article 1728 


du code général des impôts. 


 


5. Il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de 


la requête, que M. et Mme F. doivent être déchargés des pénalités auxquelles ils ont été 


assujettis.  


 


Sur les conclusions tendant au versement par l’Etat d’intérêts moratoires : 


 


6. Aux termes de l’article L. 208 du livre des procédures fiscales : « Quand l'État est 


condamné à un dégrèvement d'impôt par un tribunal ou quand un dégrèvement est prononcé par 


l'administration à la suite d'une réclamation tendant à la réparation d'une erreur commise dans 


l'assiette ou le calcul des impositions, les sommes déjà perçues sont remboursées au 


contribuable et donnent lieu au paiement d’intérêts moratoires dont le taux est celui de l'intérêt 


de retard prévu à l'article 1727 du code général des impôts. Les intérêts courent du jour du 


paiement. Ils ne sont pas capitalisés. / (…) ». 


 


7. Les intérêts moratoires, prévus par l'article L. 208 du livre des procédures fiscales, 


sont, en vertu des dispositions de l'article R. 208-1 du même code, « payés d'office en même 


temps que les sommes remboursées par le comptable chargé du recouvrement des impôts ». Il 


n’existe aucun litige né et actuel entre le comptable et les requérants concernant les intérêts 


mentionnés à l’article L. 208 du livre des procédures fiscales. Les conclusions tendant au 


versement par l’Etat d’intérêts moratoires ne sont dès lors pas recevables. 


 


Sur les frais de l’instance : 


 


8. Il y a lieu dans les circonstances de l’espèce de mettre à la charge de l’Etat la somme 


de 1 500 euros à verser aux requérants sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative. 


 


 


DECIDE : 


 


 


Article 1er : M. et Mme F. sont déchargées des pénalités fondées sur l’application de 


l’article 1. b) de l’article 1728 du livre des procédures fiscales. 


 


Article 2 : L’Etat versera à M. et Mme F. la somme de 1 500 euros sur le fondement de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 


Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  
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Lecture du 26 mars 2020 


___________ 
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37-02-03 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


Le tribunal administratif de Marseille 


  


(6ème chambre) 


  


  


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


  


I. Par une requête, enregistrée, sous le n° 1807172, le 10 septembre 2018, M. Joseph 


S., représenté par Me David, demande au tribunal : 


  


1°) d’annuler la décision du 5 mars 2018 par laquelle le directeur interrégional des 


services pénitentiaires de Provence-Alpes-Côte d’Azur/Corse a confirmé la sanction disciplinaire 


prise à son encontre le 25 janvier 2018 par la commission de discipline de la maison centrale 


d’Arles ; 


  


2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative, à verser à son conseil en application des dispositions des articles 


37-1 et 75-1 de la loi du 10 juillet 1991.  
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Nos 1807172… 


 


 


Il soutient que : 


- la procédure disciplinaire ne respecte pas les règles du procès équitable prévues par 


l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme ; 


- le recours administratif préalable obligatoire ne permet pas un droit à un recours 


effectif en méconnaissance de l’article 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits 


de l’homme ; 


- les droits de la défense ont été méconnus dès lors qu’il n’a pu bénéficier de l’assistance 


de l’avocat qu’il avait désigné ; 


- les deux assesseurs prévus par les textes étaient absents lors de la tenue de la commission 


de discipline ; 


- à supposer qu’ils aient été présents, il n’a pas été en mesure de vérifier qu’il ne s’agissait 


pas du rédacteur du compte rendu d’incident ni du rapport d’enquête et que leur désignation était 


conforme aux dispositions de l’article R. 57-7-8 du code de procédure pénale ;  


- la sanction dont il a fait l’objet est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation.  


  


Par un mémoire en défense, enregistré le 3 juin 2019, la garde des Sceaux, ministre de la 


justice conclut au rejet de la requête. 


  


Elle fait valoir que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés. 


  


II. Par une requête, enregistrée, sous le n° 1807190, le 11 septembre 2018, M. Joseph 


S., représenté par Me David, demande au tribunal : 


  


1°) d’annuler la décision du 5 mars 2018 par laquelle le directeur interrégional des 


services pénitentiaires de Provence-Alpes-Côte d’Azur/Corse a confirmé la sanction disciplinaire 


prise à son encontre le 25 janvier 2018 par la commission de discipline de la maison centrale 


d’Arles ; 


  


2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative, à verser à son conseil en application des dispositions des articles 


37-1 et 75-1 de la loi du 10 juillet 1991.  


  


Il soutient que : 


- la procédure disciplinaire ne respecte pas les règles du procès équitable prévues par 


l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme ; 


- le recours administratif préalable obligatoire ne permet pas un droit à un recours 


effectif en méconnaissance de l’article 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits 


de l’homme ; 


- les droits de la défense ont été méconnus dès lors qu’il n’a pu bénéficier de l’assistance 


de l’avocat qu’il avait désigné ; 


- les deux assesseurs prévus par les textes étaient absents lors de la tenue de la commission 


de discipline ; 


- à supposer qu’ils aient été présents, il n’a pas été en mesure de vérifier qu’il ne s’agissait 


pas du rédacteur du compte rendu d’incident ni du rapport d’enquête et que leur désignation était 


conforme aux dispositions de l’article R. 57-7-8 du code de procédure pénale ;  


- la sanction dont il a fait l’objet est entachée d’une erreur de droit et d’une erreur de 


qualification juridique des faits dès lors qu’il n’a pas commis de violence envers le personnel 


pénitentiaire ;  


- la sanction est également entachée d’une erreur manifeste d’appréciation.  
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Nos 1807172… 


 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 3 juin 2019, la garde des Sceaux, ministre de la 


justice conclut au rejet de la requête. 


  


Elle fait valoir que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés. 


  


M. S. a été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par décisions en date du 16 


juillet 2018. 


  


Vu les autres pièces du dossier. 


  


Vu : 


- la constitution et notamment son préambule ;  


- la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;  


- la déclaration des droits de l’homme et du citoyen ; 


- le code de procédure pénale ; 


- la loi du n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 


- le code de justice administrative. 


  


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


  


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Rouland-Boyer, président-rapporteur, 


- et les conclusions de M. Guillaumont, rapporteur public. 


 


  


  


Considérant ce qui suit :        


  


1. Les requêtes enregistrées sous les n° 1807172 et n° 1807190 présentent à juger des 


questions semblables et ont fait l’objet d’une instruction commune. Il y a lieu de les joindre pour 


statuer par un même jugement.  


 


2. M. S., incarcéré depuis le 26 septembre 2017 à la maison centrale d’Arles a fait l’objet, 


le 22 janvier 2018, d’un avertissement et d’une sanction de dix jours de placement en cellule 


disciplinaire. Il a formé, à l’encontre de chacune de ces décisions, un recours administratif 


préalable obligatoire auprès du directeur interrégional des services pénitentiaires Sud-Est. Par deux 


décisions en date du 5 mars 2018, dont l’intéressé sollicite l’annulation, le directeur interrégional 


a confirmé les sanctions prises à son encontre par la commission de discipline de la maison centrale 


d’Arles. 


 


3. Aux termes de l’article R. 57-7-16 du code de procédure pénale : « I. — En cas 


d'engagement des poursuites disciplinaires, les faits reprochés ainsi que leur qualification 


juridique sont portés à la connaissance de la personne détenue. La personne détenue est informée 


de la date et de l'heure de sa comparution devant la commission de discipline ainsi que du délai 


dont elle dispose pour préparer sa défense. Ce délai ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. 


II. — La personne détenue dispose de la faculté de se faire assister par un avocat de son choix ou 


par un avocat désigné par le bâtonnier de l'ordre des avocats et peut bénéficier à cet effet de l'aide 


juridique. (…) ». Ces dispositions ont pour objet de préserver les droits de la défense et le principe 


du contradictoire et constituent une garantie pour le détenu.  
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Nos 1807172… 


 


 


4. Il ressort des pièces du dossier que lors de l’établissement des rapports d’enquête le 22 


janvier 2018 à la suite des incidents du même jour qui ont conduit l’administration pénitentiaire à 


prendre les décisions en litige, M. S. a déclaré vouloir être représenté par son avocat, Maître David 


du barreau de Paris, ou s’il ne pouvait être présent, par un avocat commis d’office. 


L’administration ne conteste pas ne pas avoir informé Maître David, ainsi désigné par le requérant, 


des séances de la commission de discipline qui se sont tenues le 25 janvier 2018 et indique 


seulement avoir obtenu la désignation, par le bâtonnier, d’un avocat pour assister le requérant. En 


conséquence, bien qu’un avocat commis d’office l’ait représenté lors de ces séances, M. S. est 


fondé à soutenir qu’en ne lui ouvrant pas la possibilité d’être assisté par l’avocat qu’il avait 


prioritairement désigné, l’administration pénitentiaire a méconnu les droits de la défense et l’a été 


privé d’une garantie de nature à entacher la procédure disciplinaire litigieuse d’irrégularité. Par 


suite, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens des requêtes, les décisions du 5 juillet 


2018 doivent être annulées.  


 


 


Sur les frais du litige :  


 


5. Il n’y a pas lieu dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat les 


sommes demandées par le conseil du requérant, au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative.  


 


 


  


 


 


 


 


 


 


 


D E C I D E : 


  


  


  


  


 


 


 


 


 


 


Article 1er : Les décisions du 5 juillet 2018, prises à l’encontre de M. S., portant avertissement et 


placement en cellule disciplinaire pour une durée de 10 jours sont annulées.  


 


 Article 2 : Le surplus des conclusions des requêtes est rejeté.  
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UNION DÉPARTEMENTALE DES 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(8ème chambre) 


 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 30 octobre 2018, Mme Jeannette B. et l’Union 


Départementale des Associations Familiales (UDAF) des Alpes-de-Haute-Provence, agissant 


en qualité d’administrateur ad hoc de l’enfant Jade B., représentées par Me Chapuis, 


demandent au Tribunal : 


 


1°) de condamner le département des Alpes-de-Haute-Provence à verser à l’enfant 


Jade B. la somme de 100 005 euros et à Mme Jeannette B. la somme de 20 000 en réparation 


des préjudice subis ; 


 


2°) de mettre à la charge du département des Alpes-de-Haute-Provence le versement 


à Me Chapuis, qui s’engage à renoncer à percevoir la somme correspondante à la part 


contributive de l’Etat au titre de l’aide juridictionnelle, d’une somme de 3 000 euros au titre 
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de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 31 de la loi du 10 juillet 


1991. 


 


Elles soutiennent que : 


 


- Jade B., alors âgée de 3 ans, a été confiée à l’aide sociale à l’enfance du 


département des Alpes-de-Haute-Provence par ordonnance du tribunal de grande instance de 


Digne-les-Bains du 5 juillet 2006 ; 


- elle a été placée à ce titre chez une assistante maternelle mais le 9 juillet 2016, 


elle a été gravement mordue par le chien de cette dernière ; 


- elle a été prise en charge aux urgences du centre hospitalier d’Aix-en-Provence 


et a été hospitalisée durant plus d’un mois ; 


- elle présente aujourd’hui des séquelles esthétiques et psychologiques 


importantes ; 


- le département est responsable des dommages subis par un enfant placé au titre 


de l’aide sociale à l’enfance ; 


- l’enfant sera indemnisée de ses préjudices à hauteur de 2 000 euros au titre de 


son déficit fonctionnel temporaire, 7 005 euros au titre des frais d’assistance d’une tierce 


personne durant toute la durée de l’hospitalisation, 10 000 euros au titre des souffrances 


endurées, 7 000 euros au titre de son préjudice scolaire puisqu’elle n’a pu reprendre sa 


scolarité qu’à compter du 11 décembre 2006, 9 000 euros au titre de son préjudice esthétique  


temporaire et 10 000 euros au titre de ce préjudice permanent, ainsi que la somme de 55 000 


euros au titre de son préjudice moral résultant des troubles psychologiques résultant de cet 


accident ; 


- sa mère sera indemnisée au titre de son préjudice moral à hauteur de 20 000 


euros. 


 


Par des mémoires, enregistrés les 13 novembre 2019 et 16 mars 2020, la caisse 


primaire d’assurance maladie des Alpes-de-Haute-Provence, représentée par Me Chiarella, 


demande au Tribunal de mettre à la charge du département des Alpes-de-Haute-Provence la 


somme de 31 988 euros au titre de ses débours, la somme de 1 091 euros au titre de 


l'indemnité forfaitaire de gestion et la somme de 1 500 euros en application des dispositions 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Par des mémoires en défense, enregistrés les 20 août 2019 et 6 janvier 2020, le 


conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, représenté par Me Pontier, conclut à ce 


que les prétentions indemnitaires soient ramenées à de plus justes proportions, à ce qu’il n’y a 


plus lieu de statuer sur la demande indemnitaire de Mme Jeannette B. en l’absence de reprise 


d’instance par ses héritiers et au rejet des conclusions de la caisse primaire d’assurance 


maladie des Alpes-de-Haute-Provence. 


 


Il fait valoir que : 
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- il convient de ramener les prétentions indemnitaires à de plus justes proportions 


et rejeter les demandes injustifiées ; 


- en l’absence d’héritier, il n’y aura plus lieu de statuer sur les demandes 


indemnitaires de Mme Jeannette B. décédée en cours d’instance. 


 


Les requérantes ont été admises au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par 


décision du 14 mars 2019. 


 


Vu : 


- l’ordonnance n° 1705159 du 15 septembre 2017 par laquelle le juge des référés 


du Tribunal a désigné le docteur Durlacher en qualité d’expert ; 


- le rapport d’expertise remis le 2 mai 2018 ; 


- l’ordonnance du président du tribunal administratif de Marseille du 21 juin 2018 


taxant les frais et honoraires de l’expert à la somme de 1 644,28 euros et les mettant à la 


charge du Trésor Public ; 


- les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- le code de l’action sociale et des familles ; 


- le code de la sécurité sociale ; 


- le code civil ; 


- le code de justice administrative. 


 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Beltramo-Martin, 


- les conclusions de Mme Vincent-Dominguez, rapporteur public, 


- et les observations de Me Haddad, pour le départemental des Alpes-de-Haute-


Provence. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Jade B., alors âgée de 2 ans, a été placée par le conseil départemental des 


Alpes-de-Haute-Provence auprès d’une assistante maternelle employée par la direction des 


services sanitaires et sociaux en vertu de l’ordonnance en date du 5 juillet 2006 par laquelle le 


Tribunal de grande instance de Digne-les-Bains l’a confiée à l’aide sociale à l’enfance. Le 9 


juillet suivant, elle a été gravement mordue au visage par le chien de l’assistante maternelle, 


nécessitant sa prise en charge aux urgences du centre hospitalier d’Aix-en-Provence. Elle a 
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présenté de multiples plaies au visage traitées chirurgicalement le jour même. Elle a quitté 


l’établissement hospitalier le 22 août 2006 et a été prise en charge par une nouvelle famille 


d’accueil. Estimant que la responsabilité du département devait être engagée au titre des 


blessures subies par l’enfant, l’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) 


des Alpes-de-Haute-Provence (04), agissant en qualité d’administrateur ad hoc, et sa mère, 


ont saisi le juge des référés d’une demande d’expertise. Par une ordonnance du 15 septembre 


2017, le docteur Durlacher a été désigné. Il a déposé son rapport le 27 avril 2018. Par la 


présente requête, Mme Jeannette B. et l’UDAF 04 demandent au Tribunal de condamner le 


département des Alpes-de-Haute-Provence à les indemniser des préjudices subis.  


 


Sur l’exception de non-lieu partiel :  


 


2. Par le mémoire du 20 août 2019, le département des Alpes-de-Haute-Provence 


a informé le Tribunal que Mme Jeannette B. est décédée en cours d’instance le 5 avril 2019. 


Toutefois, compte tenu de la présence de sa fille mineure à l’instance et, par suite, de sa 


succession, le département n’est pas fondé à faire valoir que les conclusions indemnitaires de 


Mme Jeannette B. ont perdu leur objet. 


 


Sur la responsabilité du département :  


 


3. La décision par laquelle le juge des enfants confie la garde d’un mineur, dans 


le cadre d’une mesure d’assistance éducative prise en vertu des articles 375 et suivants du 


code civil, à l’une des personnes mentionnées à l’article 375-3 du même code, transfère à la 


personne qui en est chargée, la responsabilité d’organiser, diriger et contrôler la vie du 


mineur. En raison des pouvoirs dont le département se trouve ainsi investi lorsque le mineur 


lui a été confié, sa responsabilité est susceptible d’être engagée pour les dommages subis par 


le mineur qui lui a été confié en raison des éventuelles fautes commises dans l’accueil du 


jeune enfant à raison de ses négligences dans l’exercice de la mission de surveillance 


administrative et sanitaire qui lui incombe au titre du service d’aide sociale à l’enfance. 


 


4. Il résulte de l’instruction que l’enfant Jade B. a été confiée au service d’aide 


sociale à l’enfance du département des Alpes-de-Haute-Provence par une ordonnance du 


Tribunal de grande instance de Digne-les-Bains du 5 juillet 2006. Le département avait ainsi 


la responsabilité d’organiser, diriger et contrôler la vie de l’enfant mais également d’assurer 


sa sécurité. Il est constant qu’alors qu’elle avait été placée auprès d’une assistante maternelle 


employée par le département des Alpes-de-Haute-Provence, l’enfant a été gravement mordue 


au visage par le chien de cette dernière le 9 juillet 2006. La présence d’un chien chez une 


assistante maternelle agréée, lequel devait en l’espèce être regardé comme étant dangereux 


compte tenu de la gravité des blessures infligées au visage de l’enfant, constitue une 


négligence fautive du département dans l’exercice de la mission de surveillance 


administrative et sanitaire qui lui incombe au titre du service d’aide sociale à l’enfance. Dans 
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ces conditions, alors qu’au demeurant le département ne conteste pas sa responsabilité, il y a 


lieu de le condamner à indemniser les préjudices résultant de cet accident.  


 


Sur les préjudices : 


 


S’agissant du déficit fonctionnel temporaire : 


 


5. En premier lieu, il résulte de l’instruction et particulièrement du rapport 


d’expertise, que l’enfant Jade a présenté un déficit fonctionnel temporaire total du 9 juillet 


2006 au 22 août suivant durant la période d’hospitalisation, soit 45 jours. Il résulte  


également de l’instruction qu’elle a présenté un déficit fonctionnel partiel de 10 % jusqu’au 


9 juillet 2007, date de consolidation de son état de santé. Il sera fait une juste évaluation du 


préjudice tiré du déficit fonctionnel temporaire de l’enfant Jade B. en le fixant à la somme de 


1 050 euros. 


 


S’agissant des souffrances endurées ; 


 


6. Il résulte de l’instruction, et notamment du rapport d’expertise, que l’enfant 


Jade B. a enduré des souffrances évaluées à 2 sur 7 comprenant la douleur physique mais 


également les souffrances psychiques et morales liées à l’accident litigieux. En l’espèce, il 


sera fait une juste appréciation de ce préjudice en le fixant à la somme de 2 000 euros. 


 


S’agissant du préjudice esthétique temporaire ; 


 


7. Il résulte de l’instruction, et notamment du rapport d’expertise, que l’enfant 


Jade B. a présenté un préjudice esthétique temporaire évalué à 2 sur 7 en raison des plaies 


cutanées profondes et de l’aspect œdématié de son visage. En l’espèce, il sera fait une juste 


appréciation de ce préjudice en le fixant à la somme de 1 800 euros. 


 


S’agissant du préjudice scolaire : 


 


8. La requérante soutient que l’enfant Jade B. a subi un préjudice scolaire dès lors 


qu’elle n’a pas pu aller à l’école maternelle du 1er septembre 2006 au 11 décembre suivant. Il 


résulte toutefois de l’instruction qu’elle n’a subi aucune perte d’année scolaire ni aucun retard 


dans sa scolarisation qui s’est déroulée normalement. Par suite, il y a lieu de rejeter cette 


demande.   


 


S’agissant de l’assistance d’une tierce personne : 


 


9. La requérante sollicite l’indemnisation du besoin de l’assistance d’une tierce 


personne pour la réalisation des soins locaux sur les cicatrices. Elle se prévaut à ce titre d’une 


aide de 4 heures par jour réalisée par sa mère durant la période d’hospitalisation pour des 
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bains de bouche et des massages de cicatrices. S’il résulte d’une attestation d’un médecin du 


service pédiatrique que Mme B. a participé aux soins locaux durant l’hospitalisation, un tel 


besoin n’a pas été retenu par l’expert. Dès lors, cette demande ne peut être que rejetée. Par 


ailleurs, si elle sollicite l’indemnisation de l’aide de l’assistance maternelle chez qui elle a été 


placée à sa sortie d’hospitalisation durant 8 mois pour les mêmes soins, il ne résulte toutefois 


pas de l’expertise qu’une telle aide aurait été rendue nécessaire. En l’absence de tout élément 


de nature à justifier de la réalité de l’aide apportée, il convient de rejeter cette demande. 


 


S’agissant du préjudice esthétique permanent : 


 


10. Il résulte de l’instruction, et notamment du rapport d’expertise, que l’enfant 


Jade B. a présenté un préjudice esthétique permanent évalué à 1,5 sur 7 en raison des 


cicatrices de morsures. En l’espèce, il sera fait une juste appréciation de ce préjudice en le 


fixant à la somme de 1 500 euros. 


 


S’agissant du préjudice moral : 


 


11. Il résulte de l’instruction que si la jeune Jade B. ne présente aucun déficit 


fonctionnel permanent, elle présente un préjudice moral en lien direct et certain avec 


l’accident dont elle a été victime, qui se traduit par une anxiété réactionnelle envers les chiens 


et des troubles du sommeil. En l’espèce, il sera fait une juste appréciation de ce préjudice en 


le fixant à la somme de 2 000 euros. 


 


S’agissant du préjudice de Mme Jeannette B. : 


 


12. Aux termes du premier alinéa de l’article 724 du code civil : « Les héritiers 


désignés par la loi sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt ». Le droit à 


la réparation d'un dommage, quelle que soit sa nature, s'ouvre à la date à laquelle se produit le 


fait qui en est directement la cause. Si la victime du dommage décède sans que ses droits aient 


été définitivement fixés, c’est-à-dire, en cas de litige, avant qu’une décision juridictionnelle 


définitive ait fixé le montant de l’indemnisation, son droit, entré dans son patrimoine avant 


son décès, est transmis à ses héritiers.  


 


13. Il résulte de l’instruction que Mme Jeannette B. a subi un préjudice moral en 


lien direct et certain avec la grave blessure au visage dont sa fille a été victime alors qu’elle 


était placée par le département au titre de l’aide sociale à l’enfance. En l’espèce, il sera fait 


une juste appréciation de ce préjudice en le fixant à la somme de 2 000 euros. 


 


14. Il résulte de tout ce qui précède qu’il y a lieu de condamner le département des 


Alpes-de-Haute-Provence à verser à l’UDAF 04, en sa qualité d’administrateur ad hoc de 


l’enfant Jade B., la somme totale de 8 350 euros en réparation des préjudices subis et à la 


succession de Mme Jeannette B. la somme de 2 000 euros.  
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Sur les conclusions présentées par la caisse centrale d’assurance maladie des Alpes-


de-Haute-Provence : 


 


15. Il résulte de l’instruction et notamment de la note de débours en date du 


23 octobre 2019, que la caisse primaire d’assurance maladie des Alpes-de-Haute-Provence a 


supporté des frais hospitaliers au bénéfice de l’enfant Jade B. pour la période du 9 juillet 2006 


au 22 août 2006. Il résulte de l’instruction que cette hospitalisation est exclusivement liée à 


l’accident du 5 juillet 2006. Par suite, le département est condamné à verser à la caisse la 


somme de 31 988 euros correspondant à ses débours.  


 


16. Compte tenu du montant du remboursement obtenu, la caisse primaire 


d’assurance maladie des Alpes-de-Haute-Provence a droit, au titre de l’indemnité forfaitaire 


de gestion prévue par l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale, à la somme de 1 091 


euros. 


 


Sur la charge des frais d’expertise : 


 


17. Il y a lieu de mettre à la charge définitive du département des Alpes-de-Haute-


Provence les frais et honoraires de l’expertise du Dr Durlacher, liquidés et taxés à la somme 


de 1 644,28 euros et mis à la charge du Trésor public par l’ordonnance du président du 


tribunal du 21 juin 2018. 


 


Sur les frais d’instance :  


 


18. Aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans 


toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 


perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 


compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 


partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, 


dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. ». 


 


19. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du 


département des Alpes-de-Haute-Provence le versement à Me Chapuis, avocat des 


requérantes, d’une somme de 1 500 euros au titre des dispositions combinées des articles 


L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991, sous réserve que 


Me Chapuis renonce à la part contributive de l’Etat à la mission d’aide juridictionnelle qui lui 


a été confiée. 


 


20. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du 


département des Alpes-de-Haute-Provence le versement à la caisse primaire d’assurance 
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maladie des Alpes-de-Haute-Provence, d’une somme de 800 euros en application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 


 


D É C I D E : 


 


 


 


Article 1er : Le département des Alpes-de-Haute-Provence est condamné à payer à l’UDAF 


04, agissant en qualité d’administrateur ad hoc de Mme Jade B., la somme de 8 350 (huit 


mille trois cent cinquante) euros en réparation des préjudices subis. 


 


Article 2 : Le département des Alpes-de-Haute-Provence est condamné à payer à la 


succession de Mme Jeannette B. la somme de 2 000 (deux mille) euros en réparation du 


préjudice subi. 


 


Article 3 : Le département des Alpes-de-Haute-Provence est condamné à payer à la caisse 


primaire d'assurance maladie des Alpes-de-Haute-Provence la somme de 31 988 (trente et un 


mille neuf cent quatre-vingt-huit) euros au titre des débours, ainsi que la somme de 1 091 


(mille quatre-vingt-onze) euros au titre de l’indemnité forfaitaire de gestion. 


 


Article 4 : Les frais d’expertise, liquidés et taxés à la somme de 1 644,28 euros et mis à la 


charge du Trésor public, sont mis à la charge définitive du département des Alpes-de-Haute-


Provence. 


 


Article 5 : Le département des Alpes-de-Haute-Provence versera à Me Chapuis, avocat des 


requérantes, une somme de 1 500 (mille cinq cents) euros au titre des articles L. 761-1 du 


code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991, sous réserve que Me Chapuis 


renonce à la part contributive de l’Etat à la mission d’aide juridictionnelle qui lui a été 


confiée. 


 


Article 6 : Le département des Alpes-de-Haute-Provence versera à la caisse primaire 


d'assurance maladie des Alpes-de-Haute-Provence une somme de 800 (huit cents) euros au 


titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Article 7 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 


 


Article 8 : Le présent jugement sera notifié à l’Union Départementale des Associations 


Familiales des Alpes-de-Haute-Provence, agissant en qualité d’administrateur ad hoc de Mme 


Jade B., à la succession de Mme Jeannette B., au département des Alpes-de-Haute-Provence 


et à la caisse primaire d’assurance maladie des Alpes-de-Haute-Provence. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(8ème chambre) 


 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 6 décembre 2018, M. Jacques V. et M. Gabriel V., 


représentés par Me Amsellem, demandent au Tribunal : 


 


1°) de condamner l’État à leur verser la somme de 34 000 euros, majorée des intérêts 


au taux légal, en réparation des préjudices résultant de refus de concours de la force publique ; 


 


2°) de mettre à la charge de l’État le versement d’une somme de 3 000 euros au titre 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Ils soutiennent que : 


 


- ils ont obtenu l’expulsion des locataires sans titre de leur immeuble par une 


ordonnance du Tribunal d’instance de Marseille du 21 décembre 2017 ; 
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- compte tenu de l’échec de la tentative d’exécution de cette ordonnance, la 


réquisition de la force publique a été signifiée au préfet des Bouches-du-Rhône le 29 janvier 


2018 ; 


- l’acte de réquisition a été remis à un agent de la préfecture et comporte le 


tampon daté du 29 janvier 2018 ;  


- la date de réquisition du concours de la force publique ne saurait ainsi être 


remise en cause alors même que la préfecture a sollicité une nouvelle copie de l’acte le 4 juin 


2018 ; 


- ils sont fondés à solliciter l’indemnisation de leur préjudice du fait de l’inertie de 


la préfecture à accorder le concours de la force publique durant neuf mois ; 


- la somme de 24 000 euros leur sera allouée au titre des six mois d’indemnité 


d’occupation ;  


- l’immeuble a subi d’importantes dégradations et de nombreux détritus ont été 


laissés par les occupants sans titre après l’exécution du concours de la force publique le 


12 octobre 2018. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 24 janvier 2019, le préfet des Bouches-du-


Rhône conclut au rejet de la requête. 


 


Il fait valoir que : 


 


- la transmission des réquisitions de concours de la force publique par voie papier 


est irrecevable ; seule la demande de concours transmise par l’application EXPLOC le 2 août 


2018 est valable conformément à l’article L. 431-2 du code des procédures civiles 


d’exécution ; 


- cette disposition était applicable au plus tard le 31 décembre 2017 s’agissant des 


huissiers ; il ne pouvait par suite être valablement saisi d’une réquisition papier le 29 janvier 


2018 ; 


- le concours de la force publique a été accordé le 13 septembre 2018 à compter 


du 1er octobre suivant, soit dans le délai de deux mois suivant la saisine régulière ; 


- le concours a été exécuté le 12 octobre 2018, soit dans un délai normal ; 


- à titre subsidiaire, les prétention indemnitaires au titre des dégradations subies 


par l’immeuble ne sont pas établies ; l’indemnité d’occupation fixée par le juge judiciaire ne 


lui est pas opposable.  


 


Il a été décidé, en application des dispositions de l’article R. 222-19 du code de 


justice administrative, d’inscrire l’affaire au rôle de la formation collégiale de la chambre.  


 


Vu les autres pièces du dossier ; 


 


Vu : 


- le code des procédures civiles d’exécution ; 
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- la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ; 


- l’arrêté du 23 juin 2016 portant création d'un traitement de données à caractère 


personnel relatif à la prévention et à la gestion des procédures d'expulsions locatives 


dénommé « EXPLOC » ; 


- le code de justice administrative. 


 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Beltramo-Martin, 


- les conclusions de Mme Vincent-Dominguez, rapporteur public, 


- et les observations de Mme Aimonetti, pour le préfet des Bouches-du-Rhône. 


 


Une note en délibéré présentée par le préfet des Bouches-du-Rhône a été enregistrée 


le 16 juin 2020. 


 


 


Considérant ce qui suit :  


 


1. MM. V. sont propriétaires d’un immeuble sis […] rue Sénac à Marseille, 


composé de plusieurs appartements occupés illégalement depuis la fin de l’année 2017. Par 


une ordonnance de référé du 21 décembre 2017, le Tribunal d’instance de Marseille a ordonné 


l’expulsion de l’ensemble des occupants sans titre dans un délai de quinze jours. Malgré la 


signification de cette ordonnance le 3 janvier 2018, ainsi que d’un commandement de quitter 


les lieux, resté sans effet, l’huissier instrumentaire a été contraint de requérir le concours de la 


force publique. Il a saisi le préfet des Bouches-du-Rhône d’une demande de concours de la 


force publique pour procéder à cette expulsion le 29 janvier 2018 par format papier, puis le 2 


août 2018 par voie électronique. Le concours a été accordé par le préfet le 13 septembre 2018 


à compter du 1er octobre suivant. Les occupants sans titre ont été expulsés de l’immeuble le 


12 octobre 2018. Les requérants ont demandé au préfet des Bouches-du-Rhône 


l’indemnisation des préjudices résultant de la carence de l’État à prêter le concours de la force 


publique pour procéder à cette expulsion. En raison du refus opposé par décision du 


17 octobre 2018, par la présente requête, MM. V. demandent au Tribunal de condamner l’État 


à leur verser la somme globale de 34 000 euros, assortie des intérêts au taux légal, en 


réparation des préjudices subis.  


 


Sur la responsabilité de l’État : 


 


2. D’une part, aux termes de l’article L. 153-1 du code des procédures civiles 


d’exécution : « L’État est tenu de prêter son concours à l'exécution des jugements et des 


autres titres exécutoires. Le refus de l'État de prêter son concours ouvre droit à réparation ». 
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N° 1810098 4 


Il résulte de ces dispositions que l’autorité administrative est normalement tenue d’accorder le 


concours de la force publique en vue de l’exécution d’une décision de justice revêtue de la 


formule exécutoire et rendue opposable à la partie adverse. S’il en va autrement dans le cas où 


l’exécution forcée comporterait un risque excessif de trouble à l’ordre public, un refus justifié 


par l’existence d’un tel risque, quoique légal, engage la responsabilité de l’État à l’égard du 


bénéficiaire de la décision de justice. Et aux termes de l’article L. 412-6 du code des 


procédures civiles d’exécution, alors en vigueur : « Nonobstant toute décision d'expulsion 


passée en force de chose jugée et malgré l'expiration des délais accordés en vertu de l'article 


L. 412-3, il est sursis à toute mesure d'expulsion non exécutée à la date du 1er novembre de 


chaque année jusqu'au 31 mars de l'année suivante, à moins que le relogement des intéressés 


soit assuré dans des conditions suffisantes respectant l'unité et les besoins de la famille. 


Toutefois, le juge peut supprimer le bénéfice du sursis prévu au premier alinéa lorsque les 


personnes dont l'expulsion a été ordonnée sont entrées dans les lieux par voie de fait. ».   


 


3. D’autre part, aux termes de l’article R. 153-1 du code des procédures civiles 


d’exécution : « Si l'huissier de justice est dans l'obligation de requérir le concours de la force 


publique, il s'adresse au préfet. / La réquisition contient une copie du dispositif du titre 


exécutoire. Elle est accompagnée d'un exposé des diligences auxquelles l'huissier de justice a 


procédé et des difficultés d'exécution / Toute décision de refus de l'autorité compétente est 


motivée. Le défaut de réponse dans un délai de deux mois équivaut à un refus. / Ce refus est 


porté à la connaissance du procureur de la République et du créancier par l'huissier de 


justice ». Et aux termes de l’article R. 431-2 du même code : « En matière d'expulsion, 


lorsqu'il requiert le concours de la force publique, l'huissier de justice chargé de l'exécution 


procède par voie électronique par l'intermédiaire du système d'information prévu au dernier 


alinéa de l'article 7-2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit 


au logement. ». Il résulte des dispositions du III de l’article 152 de la loi n° 2017-86 du 


27 janvier 2017 que ces dispositions entrent en vigueur à la date de mise en œuvre 


opérationnelle des modules concernés du système d'information prévu au dernier alinéa de 


l'article 7-2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au 


logement, qui est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur, et au plus tard le 31 décembre 


2017.   


4. Pour rechercher la responsabilité de l’État du fait de la carence dans l’octroi du 


concours de la force publique afin de procéder à l’exécution de l’ordonnance du juge des 


référés du Tribunal d’instance de Marseille en date du 21 décembre 2017, prononçant 


l’expulsion de tout occupant illégal de l’immeuble appartenant aux requérants, ces derniers 


soutiennent que le préfet des Bouches-du-Rhône a été saisi d’une réquisition le 29 janvier 


2018. S’il est constant qu’un agent de la préfecture a réceptionné une demande d’octroi de la 


force publique, sous format papier, déposée par l’huissier instrumentaire en charge de ce 


dossier le 29 janvier 2018, il résulte toutefois des dispositions précitées de l’article R. 431-2 


du code des procédures civiles d’exécution que, depuis le 1er janvier 2018, l’huissier en 


charge de la réquisition du concours de la force publique était tenu, à peine d’irrégularité, de 


procéder à la saisine du préfet par voie électronique via le module « EXPLOC » crée par 
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l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. Les requérants ne soutiennent ni même n’allèguent que cette 


modalité de saisine des autorités compétentes par l’huissier instrumentaire n’était pas 


accessible à la date du 29 janvier 2018. Dans ces conditions, la demande de concours de la 


force publique présentée le 29 janvier 2018 n’a pu saisir valablement le préfet et partant, 


engager la responsabilité de l’Etat. Il résulte de l’instruction que ce n’est que le 2 août 2018 


que le préfet a été rendu destinataire par l’huissier instrumentaire d’une réquisition du 


concours de la force publique par voie électronique. Compte tenu du délai normal de deux 


mois dont dispose l’administration pour accorder le concours de la force publique, l’octroi de 


la force publique par le préfet des Bouches-du-Rhône le 13 septembre 2018 à compter du 1er 


octobre 2018 ne saurait être de nature à engager la responsabilité de l’État. Il est également 


constant que les occupants ont été expulsés avec le concours des forces de police le 12 


octobre 2018, soit dans le délai de quinze jours suivant son octroi. Dans ces conditions, les 


requérants ne sont pas fondés à soutenir que la responsabilité de l’État serait engagée à défaut 


d’octroi du concours de la force publique. 


 


5. Il résulte de ce qui précède que les conclusions indemnitaires de MM. V. 


doivent être rejetées, ainsi que, par voie de conséquence, les conclusions présentées sur le 


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 


 


 


D É C I D E : 


 


 


 


Article 1er : La requête de MM. V. est rejetée. 


 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Jacques V., à M. Gabriel V. et au préfet des 


Bouches-du-Rhône. 


 


Copie en sera adressée au ministre de l’intérieur. 


 


Délibéré après l’audience du 15 juin 2020, à laquelle siégeaient : 


 


M. Laso, président, 


M. Martin, premier conseiller,  


Mme Beltramo-Martin, conseiller,  


Assistés de Mme Ibram, greffier. 


 


Lu en audience publique le 29 juin 2020. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS  


  


  


  


Le tribunal administratif de Marseille  


  


(9ème chambre)  


 


26-07-01-02  


135-04-02-01-01  


 C+  


   


Vu la procédure suivante :  


 


Par une requête, enregistrée le 14 février 2019, l’association « La Quadrature du Net » et la 


Ligue des droits de l’Homme, la fédération des conseils des parents d’élèves des écoles publiques 


des Alpes-Maritimes et le syndicat CGT Educ’Action des Alpes-Maritimes, représentés par Me 


Alexis Fitzjean O Cobhthaigh, demandent au Tribunal :  


  


1°) d’annuler pour excès de pouvoir la délibération n° 18-893 du 14 décembre 2018 par 


laquelle le conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur a approuvé la convention tripartite 


d’expérimentation région-lycée-société Cisco International Limited relative à la mise en place d’un 


dispositif de contrôle d’accès par comparaison faciale et de suivi de trajectoire, a autorisé son 


président à signer cette convention et a lancé cette expérimentation au sein des lycées Ampère 


(Marseille) et Les Eucalyptus (Nice) ;  


  


2°) de mettre à la charge de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur la somme de 1 024  


euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


  


Elles soutiennent que :  


- la délibération attaquée est entachée d’incompétence : concernant la sécurité à l’entrée 


des lycées, elle relève de la compétence des seuls chefs d’établissement ;  
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- elle est entachée d’un vice de procédure en ce qu’elle autorise la mise en œuvre d’un 


traitement de données biométriques alors qu’aucune étude d’impact n’a été réalisée au moment de  


son adoption, nuisant à la bonne information de la population et du conseil régional ;  


- elle méconnaît les stipulations de l’article 8 de la convention européenne de 


sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en ce qu’elle prévoit la mise en 


œuvre d’un traitement entraînant une ingérence dans le droit à la vie privée des personnes concernées 


en dehors de toute base légale ;  


- elle méconnaît les dispositions des articles 5 et 9 du règlement général de protection 


des données dès lors, d’une part, que les finalités avancées pour justifier le traitement en cause ne 


sont ni explicites, ni légitimes, et, d’autre part, que les données collectées ne sont ni adéquates, ni 


pertinentes et qu’elles sont, en tout état de cause, manifestement excessives au regard des finalités 


pour lesquelles elles sont collectées et traitées.  


  


 Par un mémoire en défense, enregistré le 29 novembre 2019, la région Provence-AlpesCôte d’Azur, 


représentée par l’AARPI Baron, Aidenbaum & associés, agissant par Me Baron, sollicite le rejet de 


la requête et demande que soit mise à la charge des requérants la somme de  


2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


  


Elle fait valoir que :  


- la co-secrétaire générale du syndicat CGT Educ’Action des Alpes-Maritimes n’a pas  


qualité pour ester en justice au nom de cette organisation ;  


- les moyens de légalité externe soulevés par les requérants ne sont pas fondés ;  


- leurs moyens de légalité interne sont dépourvus d’objet.  


  


La clôture de l’instruction a été fixée au 8 janvier 2020 par une ordonnance du même jour, 


en application des dispositions des articles R. 611-11-1 et R. 613-1 du code de justice administrative.  


  


Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du code 


de justice administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur les moyens relevés 


d’office tirés, d’une part, de l’irrecevabilité de la requête présentée par l’association « La Quadrature 


du Net » en ce qu’elle ne justifie pas d’un intérêt à agir contre la délibération en litige, et, d’autre 


part, de l’irrecevabilité des conclusions tendant à l’annulation de la délibération du conseil régional 


de PACA du 14 décembre 2018 en tant qu’elle approuve la convention tripartite d’expérimentation 


avec la société Cisco International Limited et chacun des deux lycées et autorise son président à les 


signer, en tant que ces décisions constituent des actes détachables insusceptibles de recours pour 


excès de pouvoir.  


  


Vu les autres pièces du dossier.  


  


Vu :  


- le règlement (UE) n° 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ; - 


la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 ;  


- le code de l’éducation ;  


- le code de justice administrative.  


  


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.  


  


Ont été entendus au cours de l’audience publique :  
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- le rapport de M. Khiat,  


- les conclusions de M. Gonneau, rapporteur public,   


- les observations de Me Fitzjean O Cobhthaigh pour les requérants et de Me Baron pour  


la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  


  


Considérant ce qui suit :  


  


1. Par la délibération n° 13-893 du 14 décembre 2018, le conseil régional de la région 


Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) a, d’une part, lancé l’expérimentation du dispositif de contrôle 


d’accès virtuel dans les lycées « Ampère » (Marseille) et « Les Eucalyptus » (Nice) et, d’autre part, 


approuvé la convention tripartite d’expérimentation conclue avec la société Cisco International 


Limited et chacun des deux lycées et autorisé son président à les signer. Par la présente requête, 


l’association « La Quadrature du Net », la Ligue des droits de l’Homme, la fédération des conseils 


des parents d’élèves des écoles publiques des Alpes-Maritimes et le syndicat CGT Educ’Action des 


Alpes-Maritimes demandent au Tribunal l’annulation pour excès de pouvoir de cette délibération.  


  


  Sur l’exception de non-lieu opposée par la région PACA :  


  


2. En faisant valoir que les moyens de légalité interne sont dépourvus d’objet en tant que 


l’expérimentation n’a pas pu être mise en œuvre faute d’autorisation donnée par la Commission 


nationale de l’informatique et des libertés, la région PACA doit être regardée comme opposant une 


exception de non-lieu à statuer aux conclusions de la requête. La seule circonstance que 


l’expérimentation n’ait pas été mise en œuvre n’est cependant pas de nature à priver d’objet les 


conclusions en excès de pouvoir dirigées contre la délibération du conseil régional de PACA du 14 


décembre 2018, dès lors que celle-ci n’a été ni abrogée, ni retirée. Il en résulte que l’exception de 


non-lieu à statuer opposée par la région PACA doit être écartée.  


  


Sur la recevabilité de la requête :  


  


  En ce qui concerne la fin de non-recevoir opposée par la région :  


  


3. Aux termes de l’article 23 du XI des statuts du syndicat CGT Educ’Action des 


AlpesMaritimes : « Le/la secrétaire général-e ou en cas d’absence ou d’impossibilité, un-e secrétaire 


mandaté-e par le bureau- est habilité-e pour représenter le syndicat en justice et dans tous les actes 


de la vie civile. ». Le syndicat CGT Educ’Action des Alpes-Maritimes ne justifie d’aucun mandat de 


son bureau autorisant sa co-secrétaire générale à ester en justice en son nom dans le cadre de la 


présente instance. Dans ces conditions, la fin de non-recevoir tirée de l’absence de justification de la 


qualité de la co-secrétaire générale pour agir au nom du syndicat CGT Educ’Action des Alpes-


Maritimes doit être accueillie.  


  


 En ce qui concerne la recevabilité des conclusions tendant à l’annulation de la délibération litigieuse 


en tant qu’elle approuve les conventions tripartites d’expérimentation et autorise le président du 


conseil régional à les signer :  


  


4. Indépendamment des actions dont disposent les parties à un contrat administratif et 


des actions ouvertes devant le juge de l’excès de pouvoir contre les clauses réglementaires d’un 


contrat ou devant le juge du référé contractuel sur le fondement des articles L. 551-13 et suivants du 


code de justice administrative, tout tiers à un contrat administratif susceptible d’être lésé dans ses 
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intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses est recevable à 


former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant la validité du contrat ou 


de certaines de ses clauses non réglementaires qui en sont divisibles. La légalité du choix du 


cocontractant, de la délibération autorisant la conclusion du contrat et de la décision de le signer ne 


peut être contestée qu’à l’occasion du recours ainsi défini. Il en résulte que des conclusions d’excès 


de pouvoir d’un tiers contre ces actes détachables du contrat sont irrecevables.   


  


5. Par sa décision n° 358994 du 4 avril 2014, le Conseil d’Etat, statuant au contentieux, 


a jugé que le recours défini ci-dessus ne trouve à s’appliquer, selon les modalités précitées et quelle 


que soit la qualité dont se prévaut le tiers, qu’à l’encontre des contrats signés à compter de la lecture 


de cette même décision.  


  


6. La délibération du conseil régional de PACA du 14 décembre 2018 présente le 


caractère d’un acte détachable aux conventions tripartites d’expérimentation conclues entre la région, 


la société Cisco International Limited et chacun des deux lycées concernés en ce qu’elle approuve 


leur contenu et autorise son président à les signer. Dès lors, les requérants, tiers à ces contrats 


administratifs conclus postérieurement au 4 avril 2014, ne pouvaient former qu’un recours de pleine 


juridiction en contestation de la validité de ces conventions devant le juge du contrat. Il s’ensuit que 


les conclusions tendant à l’annulation de la délibération contestée sont irrecevables en tant que cette 


délibération approuve le contenu des conventions tripartites d’expérimentation conclues entre la 


région, la société Cisco International Limited et chacun des deux lycées en cause et autorise le 


président du conseil régional de PACA à les signer.    


  


Sur la légalité de la délibération du conseil régional de PACA du 14 décembre 2018 en ce 


qu’elle lance l’expérimentation du dispositif de contrôle d’accès virtuel dans les lycées « Ampère » 


(Marseille) et « Les Eucalyptus » (Nice) :  


  


7. En premier lieu, aux termes du deuxième alinéa de l’article L. 214-6 du code de 


l’éducation, dans sa rédaction applicable à la date de la délibération en litige : « La région assure 


l’accueil, la restauration, l’hébergement ainsi que l’entretien général et technique, à l’exception des 


missions d’encadrement et de surveillance des élèves, dans les établissements dont elle a la charge. 


». En outre, aux termes de l’article R. 421-10 du même code : « En qualité de représentant de l’Etat 


au sein de l’établissement, le chef d’établissement : / (…) 3° Prend toutes dispositions, en liaison 


avec les autorités administratives compétentes, pour assurer la sécurité des personnes et des biens, 


l’hygiène et la salubrité de l’établissement ; (…) ».  


  


8. Il ressort des pièces du dossier que, par la délibération en litige, le conseil régional de 


PACA a engagé l’expérimentation d’un dispositif dit de contrôle d’accès virtuel dans les lycées « 


Ampère » et « Les Eucalyptus » consistant en l’installation de portiques de reconnaissance faciale à 


l’entrée de ces établissements. Cette expérimentation comporte, d’une part, un volet « contrôle 


d’accès biométrique » concernant les personnes identifiées (lycéens) et, d’autre part, un volet « suivi 


de trajectoire » concernant les personnes identifiées et non identifiées (visiteurs occasionnels). Une 


telle expérimentation, dont l’un des objectifs était le renforcement de la sécurité dans les 


établissements scolaires, relevait ainsi non des missions d’accueil, d’hébergement ou d’entretien des 


lycées, mais des missions d’encadrement et de surveillance des élèves. En outre, contrairement à ce 


qu’elle fait valoir, la région PACA ne s’est pas bornée à munir les lycées en cause des équipements 


de reconnaissance faciale ou même à leur proposer l’adoption d’un dispositif expérimental de 


reconnaissance faciale, mais a elle-même pris la décision d’initier cette expérimentation. Dès lors, 
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en engageant cette expérimentation, alors même qu’elle s’inscrit dans les missions d’encadrement et 


de surveillance des élèves qui ressortissent à la compétence des chefs d’établissements, la région 


PACA a excédé les compétences qu’elle tient des dispositions précitées de l’article L. 214-6 du code 


de l’éducation, quand bien même les établissements scolaires retenus auraient eu donné leur 


consentement. Par suite, les requérants sont fondés à soutenir que la délibération litigieuse est 


entachée d’incompétence.  


  


9. En second lieu, l’article 6 de la loi du 6 janvier 1978 dispose, dans sa rédaction 


applicable, que : « I.- Il est interdit de traiter des données à caractère personnel qui révèlent la 


prétendue origine raciale ou l'origine ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses 


ou philosophiques ou l'appartenance syndicale d'une personne physique ou de traiter des données 


génétiques, des données biométriques aux fins d'identifier une personne physique de manière unique, 


des données concernant la santé ou des données concernant la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle 


d'une personne physique. / II.- Les exceptions à l'interdiction mentionnée au I sont fixées dans les 


conditions prévues par le 2 de l'article 9 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 et par la 


présente loi ». Ces dispositions assurent la mise en œuvre en droit national de celles de l’article 9 du 


règlement général sur la protection des données, lesquelles ont abrogé et remplacé celles de l’article 


8 paragraphe 1 de la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995.  


  


10. Aux termes de l’article 9 du règlement général sur la protection des données, 


applicable à un traitement de données biométriques au nombre desquelles appartiennent les données 


collectées par la reconnaissance faciale : « 1. Le traitement des données à caractère personnel qui 


révèle l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou 


philosophiques ou l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données génétiques, des 


données biométriques aux fins d'identifier une personne physique de manière unique, des données 


concernant la santé ou des données concernant la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une 


personne physique sont interdits. / 2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas si l'une des conditions 


suivantes est remplie : / a) la personne concernée a donné son consentement explicite au traitement 


de ces données à caractère personnel pour une ou plusieurs finalités spécifiques, sauf lorsque le 


droit de l'Union ou le droit de l'État membre prévoit que l'interdiction visée au paragraphe 1 ne peut 


pas être levée par la personne concernée ; (…) / g) le traitement est nécessaire pour des motifs 


d'intérêt public important, sur la base du droit de l'Union ou du droit d'un État membre qui doit être 


proportionné à l'objectif poursuivi, respecter l'essence du droit à la protection des données et prévoir 


des mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts 


de la personne concernée (…) ».  


  


11. Le 11) de l’article 4 du règlement sur la protection des données définit le consentement 


comme « toute manifestation de volonté, libre, spécifique, éclairé et univoque par laquelle la 


personne concernée accepte, par une déclaration ou par un acte positif clair, que des données à 


caractère personnel la concernant fassent l’objet d’un traitement ». En outre, l’article 7 du même 


règlement relatif aux conditions applicables au consentement dispose : « 1. Dans les cas où le 


traitement repose sur le consentement, le responsable du traitement est en mesure de démontrer que 


la personne concernée a donné son consentement au traitement de données à caractère personnel la 


concernant. / 2.   Si le consentement de la personne concernée est donné dans le cadre d'une 


déclaration écrite qui concerne également d'autres questions, la demande de consentement est 


présentée sous une forme qui la distingue clairement de ces autres questions, sous une forme 


compréhensible et aisément accessible, et formulée en des termes clairs et simples. Aucune partie de 


cette déclaration qui constitue une violation du présent règlement n'est contraignante. / (…) Au 


moment de déterminer si le consentement est donné librement, il y a lieu de tenir le plus grand compte 
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de la question de savoir, entre autres, si l'exécution d'un contrat, y compris la fourniture d'un service, 


est subordonnée au consentement au traitement de données à caractère personnel qui n'est pas 


nécessaire à l'exécution dudit contrat. ».  


  


12. Il ressort des pièces du dossier que la région PACA a entendu justifier légalement le 


traitement de données biométriques en cause par le consentement préalable des lycéens concernés 


ou, dans le cas où ces derniers sont mineurs, par celui de leurs représentants légaux. En se bornant 


toutefois à prévoir que ce consentement serait recueilli par la seule signature d’un formulaire, alors 


que le public visé se trouve dans une relation d’autorité à l’égard des responsables des établissements 


publics d’enseignement concernés, la région ne justifie pas avoir prévue des garanties suffisantes 


afin d’obtenir des lycéens ou de leurs représentants légaux qu’ils donnent leur consentement à la 


collecte de leurs données personnelles de manière libre et éclairée.  


  


13. En dernier lieu, selon les termes de la délibération en cause, ce dispositif a pour 


finalités « (…) d’apporter une assistance aux agents en charge du contrôle d’accès au lycée et de 


l’accueil afin de faciliter et réduire la durée des contrôles (pour les usagers réguliers du site comme 


pour les visiteurs occasionnels), lutter contre l’usurpation d’identité et détecter un déplacement non 


souhaité ». Cependant, la région PACA n’établit ni ne fait valoir que les finalités poursuivies 


s’attachant à la fluidification et la sécurisation des contrôles à l’entrée des lycées concernés 


constituent un motif d’intérêt public ni même que ces finalités ne pourraient être atteintes de manière 


suffisamment efficace par des contrôles par badge, assortis, le cas échéant, de l’usage de la 


vidéosurveillance. Les requérantes sont donc fondées à soutenir que le traitement de données 


biométriques institué par la région PACA ne satisfait pas aux exigences prévues par le a) de l’article 


9 du règlement général sur la protection des données telles qu’éclairées notamment par ses articles 4 


et 7, ni davantage aux conditions énoncées par le g) du même règlement, et qu’il n’entre dans aucune 


des exceptions énumérées par le 2. de l’article 9 du règlement général sur la protection des données. 


Elles sont, par suite, fondées à soutenir que la délibération qu’elles contestent est entachée d’illégalité 


au regard de l’article 9 du règlement général sur la protection des données.  


  


14. Il résulte de tout de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres 


moyens de la requête, que l’association « La Quadrature du Net », la Ligue des droits de l’Homme 


et la fédération des conseils des parents d’élèves des écoles publiques des Alpes-Maritimes sont 


fondées à demander l’annulation de la délibération du conseil régional de Provence-Alpes-Côte 


d’Azur du 14 décembre 2018 en tant qu’elle a lancé l’expérimentation du dispositif de contrôle 


d’accès virtuel dans les lycées « Ampère » (Marseille) et « Les Eucalyptus » (Nice).  


  


Sur les frais non compris dans les dépens :  


  


15. Il y a lieu de mettre à la charge de la région PACA le versement d’une somme totale 


de 1 000 euros à l’association « La Quadrature du Net », à la Ligue des droits de l’Homme et à la 


fédération des conseils des parents d’élèves des écoles publiques des Alpes-Maritimes au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. En revanche, ces dispositions font obstacle à ce 


que les requérants, qui ne sont la partie perdante à l’instance, versent à la région PACA une somme 


au titre des frais exposés et non compris dans les dépens.  
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Article 1er : La délibération du conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur du 14 décembre 2018 


est annulée en tant qu’elle a lancé l’expérimentation du dispositif de contrôle d’accès virtuel dans les 


lycées « Ampère » (Marseille) et « Les Eucalyptus » (Nice).  


  


Article 2 : La région Provence-Alpes-Côte d’Azur versera à l’association « La Quadrature du Net » 


à la Ligue des droits de l’Homme et à la fédération des conseils des parents d’élèves des écoles 


publiques des Alpes-Maritimes une somme totale de 1 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative.  


   


Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.  


   


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à l’association « La Quadrature du Net », à la Ligue des 


droits de l’Homme, à la fédération des conseils des parents d’élèves des écoles publiques des Alpes-


Maritimes, au syndicat CGT Educ’Action des Alpes-Maritimes et à la région ProvenceAlpes-Côte 


d’Azur.  


  


Délibéré après l'audience du 3 février 2020, à laquelle siégeaient :  


Mme Hogedez, présidente,  


Mme Balussou, première conseillère, M. 


Khiat, conseiller.   


Assistés de Mme Renard-Martinez, greffière.  


  


Lu en audience publique le 27 février 2020.  


  


   


 Le rapporteur,  La présidente,  


      


      


 Signé  Signé  


    


      


 Y. Khiat  I. Hogedez  


  


La greffière,  


  


  


Signé   


   


   


N. Renard-Martinez  
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___________ 


 
COLLECTIF DES ENSEIGNANTS DU COLLEGE 
VERSAILLES et autres 
___________ 
 
Mme Josset 
Juge des référés 
___________ 
 
Ordonnance du 14 février 2020 
___________ 
54-035-03 
C 
 


 
 
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 


La juge des référés 
 


 


 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés les 2 et 30 janvier et le 7 février 2020, le 


Collectif des enseignants du collège Versailles, l’association des victimes de l’amiante dans les 
locaux de l’éducation dans les Bouches-du-Rhône (AVALE 13), le syndicat Sud-Education 13 et 
le syndicat CGT Educ’Action13, représenté par Me Andreu, demande au juge des référés, sur le 
fondement des dispositions de l’article L. 521-3 du code de justice administrative, d’enjoindre au 
département des Bouches-du-Rhône : 


 
1°) de suspendre et sécuriser l’intégralité du chantier du collège dans l’attente 


d’informations complémentaires avant travaux de construction ou de démolition et de la mise en 
œuvre d’une solution de délocalisation du collège pendant la durée des travaux ;  


 
2°) de réaliser ou faire réaliser, pour l’intégralité des bâtiments visés par le projet de 


démolition et de travaux, les rapports de repérages avant travaux de construction et de démolition 
avec évacuation du site et sondages destructifs, tels que visés à l’article R. 1334-19 du code de la 
santé publique ;   
 


3°) de communiquer une information claire et circonstanciée sur l’état d’avancement du 
chantier ;  
 


4°) de communiquer le plan de désamiantage validé par les services compétents ;  
 


5°) de mettre en œuvre une solution de délocalisation du collège pendant la durée des 
travaux.  
 


6°) de mettre à la charge du département des Bouches du Rhône une somme de 
1500 euros à verser à chacun des requérants en application de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 
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Ils soutiennent que :  
- la condition d’urgence est remplie dès lors que les opérations de démolition du 


collège sont susceptibles de créer un risque important de développement de maladies et 
d’intoxications graves pour les salariés œuvrant sur le chantier, le personnel enseignant, les 
riverains et de nombreux élèves mineurs ; 


- la mesure est utile, dans la mesure où la réglementation relative au plan de 
retrait/démolition n’a pas été respectée par le département des Bouches du Rhône, que les 
documents remis aux requérants sont incomplets et non exhaustifs ;  


- cette mesure est également utile quant à la délocalisation du collège pour assurer 
la sécurité des occupants du site ;  


- la mesure sollicitée ne fait obstacle à aucune décision administrative, les 
requérants ne remettant pas en cause le permis de construire valant permis de démolition accordé 
le 11 décembre 2017 mais les conditions dans lesquelles s’effectuent les travaux :  


- la carsat Sud-Est, le 14 octobre 2019, a constaté des manquements aux obligations 
réglementaires en matière de gestion et d’expositions à l’amiante et a demandé une suspension 
de tous les travaux en cours y compris ceux de réhabilitation, de soustraire les salariés aux 
risques et de faire procéder à de nouveaux repérages exhaustifs et cartographiés de tous les 
bâtiments et enrobés concernés par l’opération en cause et ce préalablement avant toute 
intervention. A la suite de cette demande, il a été fait un rapport complémentaire sur une partie 
des bâtiments B, D et E, mais aucun sur les bâtiments A, C’, F et sur les locaux de la future loge 
provisoire de l’administration et les enrobés extérieurs ; les travaux de repérage avant démolition 
de ces bâtiments A, C’et F ont été programmés du 2 au 4 décembre 2019, alors que ces locaux 
n’ont fait l’objet d’aucune fermeture ;  


- aucune investigation destructive, prévue par l’arrêté du 26 juin 2013, n’a été 
réalisée que ce soit en 2013, 2015, 2017 ou 2019, les rapports de repérage ont tous été effectués 
sur site occupé et pas sur tous les bâtiments ;  


- le phasage des travaux a été exécuté sur des opérations de repérage incomplètes et 
le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) n’est pas à jour ;  


- les travaux de démolition ont été réalisés dans le bâtiment D pendant la phase 0 du 
chantier, alors que la présence d’amiante a été identifiée dans ce bâtiment suite aux repérages 
effectués en octobre 2019 ; en outre, des travaux ont été effectués dans le bâtiment B, sans que la 
réalisation de repérage n’ait été réalisée, il en est de même s’agissant de la démolition du préau ; 
les travaux de repérage pour le bâtiment C doivent être réalisés pendant l’été 2020, alors que des 
travaux doivent  être réalisés dans ce bâtiment dans la phase 0 du chantier ;  


- s’agissant de la phase 1 du chantier, qui a débuté en janvier 2020, concernant les 
bâtiments A, C’et F, les rapports de repérage sont incomplets, incohérents et ont été réalisés sur 
site occupé ;  


- des possibilités de délocalisation du collège existent ;  
 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 6 février 2020, présenté le département des 
Bouches-du-Rhône conclut au rejet de la requête et à ce que les requérants soient condamnés à 
lui verser une somme 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 


Il soutient que :  
- le juge des référés, saisi sur le fondement de l’article L. 521-3 du code de justice 


administrative ne peut pas faire obstacle à l’exécution d’une décision administrative, à savoir la 
décision d’engagement des travaux voir le permis de construire délivré en 2017 ;  


- l’urgence au sens de l’article L. 521-3 du code de justice administrative n’est pas 
remplie ;  
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- les mesures sollicitées ne sont pas utiles; en effet, en phase 0 du chantier seul le 
préau a été démoli ou aucune trace d’amiante n‘a été détecté par les rapports de repérage ;  


- en ce qui concerne les bâtiments A, C’ et F : les travaux ont été suspendus dans 
l’attente des investigations complémentaires demandées par la Carsat Sud-Est ; ces bâtiments ont 
fait l’objet de repérage les 2 et 4 décembre 2019. A la suite de ces rapports la Carsat Sud-est a 
demandé des compléments lesquels lui ont été transmis le 29 janvier 2020 au cours de la réunion 
sur le chantier ; les travaux sur ces trois bâtiments ne commenceront qu’une fois le délai 
réglementaire observé entre le dépôt du plan de retrait définitif et le début des opérations de 
retrait des matériaux amiantés ;  


- le plan de retrait est un document en cours d’élaboration et constitue un document 
préparatoire qui n’est pas communicable aux tiers ;  


- en ce qui concerne les bâtiments A, C’et F : les rapports de repérage ont été 
effectués en 2013, 2015 et 2017, ces derniers réalisés pendant l’été en l’absence d’occupation 
des locaux ; en 2019, trois rapports de repérage avant démolition ont été établis, complétés et 
transmis à la Carsat sud-est en janvier 2020 ; tous ces repérages ont été effectués par des 
organismes agréés ;  


- en ce qui concerne les bâtiments B, C, D et E, les travaux de repérage ne seront 
réalisés que pendant l’été 2020, avant leur démolition, conformément aux dispositions de 
l’article R. 1334-19 du code de la santé publique ; deux rapports de repérage ont toutefois été 
établis concernant les parties des bâtiments D et B qui devaient faire l’objet d’aménagements 
provisoires prévus en phase 0 du chantier ;  


- Sur le CCTP, celui-ci ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur, 
l’entreprise ayant été informée que les informations concernant les travaux de désamiantage 
n’étaient pas exhaustifs et devaient être réalisés en tenant compte de la législation en vigueur ; 
l’ensemble des rapports de repérage et le DTA sont tenus à la disposition des entreprises tout au 
long du chantier et le coordinateur sécurité et protection de la santé ( CSPS) veille également à 
ce que les entreprises qui interviennent dans les bâtiments réputés amiantés puissent avoir accès 
à ces documents ;  


- la stricte séparation entre la zone de chantier et la zone de collège en 
fonctionnement permet une exécution des travaux sur site occupé ;  


- les trois rapports de repérage avant démolition des bâtiments A, C’et F transmis à 
la Carsat le 23 décembre 2019 sont communiqués dans le cadre de la présente instance, ainsi que 
les compléments apportés les 27 et 28 janvier 2020 . Le plan de retrait est en cours de 
modification pour tenir compte de ces derniers ; 


- les repérages complémentaires effectués les 2 et 4 décembre 2019 sur un site 
occupé, l’ont été en accord notamment de la Carsat Sud-Est et seul l’opérateur de repérage 
certifié chargé du repérage est en droit de s’interdire d’effectuer des prélèvements ou sondage en 
site occupé ; 


- les travaux effectués au sein du bâtiment C ne constituent que des opérations de 
curage, sans atteinte aux matériaux amiantés ;  


 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu le code de justice administrative. 
 
Le président du tribunal a désigné Mme Josset pour statuer sur les demandes de référé. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
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Vu : 
- le code de la santé publique ;  
- le code du travail ; 
- le code de justice administrative. 
 
Le président du tribunal a désigné Mme Josset pour statuer sur les demandes de référé. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Au cours de l’audience publique tenue en présence de Mme Sibille, greffière 


d’audience, Mme Josset a lu son rapport et entendu :  
 
Me Andreu, représentant le collectif des enseignants du collège Versailles et autres qui 


conclut aux mêmes fins que ses écritures par les mêmes moyens. Me Andreu fait également 
valoir que :  


 
- le juge des référés est compétent pour connaître de ce litige, compte tenu du grave 


danger que représente l’amiante pour la santé humaine,  
- les travaux sont réalisés dans des conditions floues, tant pour la phase 0 du 


chantier que pour la phase I ;  
- les travaux de repérage ne sont pas réalisés en conformité avec la réglementation 


du code de la santé publique et du travail ; des travaux sont toujours en cours dans le collège et 
ne sont donc pas suspendus comme le soutient le département ;  


 
Me Gaspar, représentant le département des Bouches-du-Rhône qui conclut aux mêmes 


fins que ses écritures en défense par les mêmes moyens. Me Gaspar fait également valoir que :  
 
- le juge des référés mesures utiles n’est pas compétent pour connaître de ce litige, 


car la mesure sollicitée fait obstacle à une décision administrative ;  
- le département n’a pas de solution de relogement du collège, le département ayant 


opté dès l’origine pour la réalisation de travaux sur site occupé ;  
- les travaux de repérages ont été réalisés par des organismes agréés et la 


réglementation n’interdit pas que ces travaux, dans certaines conditions, peuvent être effectués 
sur site occupé ; 


- tous les documents qui ont été demandés ont été communiqués ;  
- il n’y a pas eu de travaux de démolition pendant la phase 0 du chantier et ceux de 


la phase 1 sont suspendus jusqu’à ce que le plan de retrait des matériaux amiantés ait été validé 
par la Carsat sud-Est ;  


- le plan de retrait est un document communicable sous réserve; en l’espèce le plan 
de retrait est en cours d’élaboration, il s’agit donc d’un document interne préparatoire ;  


 
La clôture de l’audience a été prononcée à l’issue de l’audience. 


 
Les deux notes en délibéré présentées par le département des Bouches-du-Rhône ont été 


enregistrées les 12 et 13 février 2020. 
Une note en délibéré présentée par le Collectif des enseignants du collège Versailles et 


autres a été enregistrée le 12 février 2020 complétée par une pièce enregistrée le 13 février 2020. 
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Considérant ce qui suit:  
 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 521-3 du code de justice 


administrative : 
 
1. Le conseil départemental des Bouches-du-Rhône a entrepris une opération de 


restructuration du collège Versailles, situé à Marseille dans le 3ème arrondissement pour laquelle 
un permis de construire a été accordé le 11 décembre 2017, afin de le démolir et le reconstruire 
ce collège. Dans le cadre de cette opération de restructuration du collège, trois phases de 
chantiers ont été prévues, précédées d’une phase préparatoire, permettant la réalisation de 
travaux sur un site occupé et prévoyant, notamment, le repérage de matériaux et produits 
pouvant contenir de l’amiante, s’agissant d’un collège édifié avant le 1er janvier 1997, date à 
laquelle l’usage de l’amiante a été interdit. Les marchés de travaux ont été attribués en juillet 
2019 et donné lieu à un ordre de service de démarrage des travaux notifié le 2 juillet 2019 pour 
un commencement des travaux au 3 juillet 2019, comportant plusieurs phases. La phase 0 du 
chantier, dite préparatoire, d’une durée de deux mois, comporte notamment la relocalisation de 
toutes les fonctions situées dans les bâtiments A, C’ et F dans le bâtiment à D à réaménager, et la 
pose des clôtures de chantier, la phase 1, d’une durée d’un mois, emporte en particulier, la 
démolition des bâtiments A, C’ et F, la phase 2, d’une durée de 22 mois, constitue la phase de 
construction du nouveau collège, et la phase 3, d’une durée de 4 mois, porte en particulier sur la 
réhabilitation du gymnase, situé dans le bâtiment E et la démolition du collège. 
 


2. Compte tenu de la présence d’amiante dans les bâtiments, et alors que ces travaux 
qui ont commencé en juillet 2019 doivent durer trois ans, le collectif des enseignants du collège 
de Versailles et autres font valoir la dangerosité de ce chantier, les cours se poursuivant sans que 
toutes les garanties de sécurité, en matière d’amiante n’aient été respectées. Ils demandent, en 
conséquence, qu’il soit enjoint au département des Bouches-du-Rhône, de suspendre et sécuriser 
l’intégralité du chantier du collège dans l’attente de la réalisation de travaux de repérage de 
matériaux pouvant contenir de l’amiante, de mettre en œuvre d’une solution de délocalisation du 
collège pendant la durée des travaux, de réaliser ou faire réaliser, pour l’intégralité des bâtiments 
visés par le projet de démolition et de travaux, les rapports de repérages avant travaux de 
construction et de démolition avec évacuation du site et sondages destructifs, tels que visés à 
l’article R. 1334-19 du code de la santé publique, et de communiquer une information claire et 
circonstanciée sur l’état d’avancement du chantier ainsi que le plan de désamiantage validé par 
les services compétents. 


 
3. Aux termes de l’article L. 511-1 du code de justice administrative : « Le juge des 


référés statue par des mesures qui présentent un caractère provisoire. Il n’est pas saisi du 


principal et se prononce dans les meilleurs délais ». Aux termes de l’article L. 521-3 de ce 
même code : « En cas d'urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l'absence de 


décision administrative préalable, le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles 


sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision administrative ». Il résulte de ces dispositions 
que, saisi d’une demande présentée sur ce fondement qui n’est pas manifestement insusceptible 
de se rattacher à un litige relevant de la compétence du juge administratif, le juge des référés 
peut prescrire, à des fins conservatoires ou à titre provisoire, toutes mesures que l’urgence 
justifie, notamment sous forme d’injonctions adressées à l’administration, à la condition que ces 
mesures soient utiles et ne se heurtent à aucune contestation sérieuse. En particulier le juge des 
référés, saisi dans ce cadre, peut pour prévenir ou faire cesser un dommage dont l’imputabilité à 
des travaux publics ou à un ouvrage public ne se heurte à aucune contestation sérieuse, enjoindre 
au responsable du dommage de prendre des mesures conservatoires destinées à prévenir un péril 
grave. 
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En ce qui concerne les conclusions tendant à la suspension et à la sécurisation du 


chantier:  
 
4. En l’espèce, il est constant que les travaux permettant la mise en œuvre du permis 


de construire délivré le 11 décembre 2017 ont débuté le 3 juillet 2019. Ainsi la cessation 
immédiate des travaux demandés par le collectif des enseignants du collège de Versailles ferait 
obstacle à l’exécution du marché. Les requérants soutiennent toutefois, que ces travaux sur des 
constructions contenant de l’amiante présentent un péril grave pour la santé, dès lors que toute 
les prescriptions relatives aux opérations de démolition ou de travaux sur des bâtiments 
contenant de l’amiante n’ont pas été respectées.  
 


5. En premier lieu, aux termes de l’article R. 1334-19 du code de la santé publique : 
« Les propriétaires des immeubles bâtis mentionnés à l'article R. 1334-14 font réaliser, 


préalablement à la démolition de ces immeubles, un repérage des matériaux et produits de la 


liste C contenant de l'amiante ». Les bâtiments B, C et D, ont fait l’objet, en 2013 et 2015, de 
repérage avant travaux, le repérage avant démolition devant intervenir pendant l’été 2020, pour 
une démolition prévue en phase 2 du chantier, qui donnera lieu à un plan de retrait, soumis à la 
Carsat. A la suite du courrier de la Carsat Sud-Est du 14 octobre 2019, qui a émis des réserves 
concernant l’évaluation du risque amiante relative aux repérages des matériaux contenant de 
l’amiante, demandant notamment la suspension des travaux en cours, y compris ceux de 
réhabilitation, le maitre d’ouvrage a fait réaliser des nouveaux repérages. Le département 
soutient, sans être contredit, que les travaux portant sur le bitume de la cour et sur les 
aménagements dans les bâtiments C et D ont été réalisés après ces nouveaux repérages, qui ont 
été transmis à la Carsat-Sud-Est, et ont ainsi tenu compte de la présence d’amiante dans certaines 
parties de ces bâtiments. Si les requérants font valoir que ces travaux doivent être regardés, en 
réalité comme des travaux de démolition nécessitant un plan de repérage au sens de l’article R. 
1334-19 précité, ces allégations sont sérieusement contredites par le département qui indique que 
ceux-ci ont été réalisés, postérieurement au 19 novembre 2019, sans destruction des parties des 
bâtiments contenant de l’amiante tels qu’elles avaient été identifiées en dernier lieu dans le 
repérage de matériaux et produits contenant de l’amiante avant travaux effectué le 19 novembre 
2019.  
 


6. En deuxième lieu, il résulte de l’instruction que des plans de repérage des 
matériaux amiantés avant démolition ont été réalisés en 2013, 2017 et en décembre 2019 pour les 
bâtiments A, F et C’. La démolition des bâtiments A, C’et F, qui doit intervenir en phase 1 du 
chantier, a donné lieu, suite aux demandes de la Carsat Sud-est, à des rapports de repérage avant 
démolition qui ont été complétés à deux reprises et ont abouti à un nouveau rapport, pour chacun 
des trois bâtiments. Ceux-ci ont été transmis, pour validation à la Carsat-Sud Est, le 29 janvier 
2020 et les travaux de démolition ont été suspendus. Si les requérants soutiennent que les travaux 
auraient démarré dans le bâtiment C’, le département fait valoir que les travaux de démolition ne 
débuteront pas tant que l’avenant au plan de retrait qui doit être établi à la suite des repérages 
effectués fin 2019 et des précisions apportées en janvier 2020 n’aura pas été validé notamment 
par la Carsat. Il précise que des travaux, qui ont débuté le 13 janvier 2020 et se sont achevés le 
29 janvier 2020 dans ce bâtiment, date à laquelle le représentant de la Carsat était sur place, sont 
des prestations de curage, consistant en l’enlèvement et au démontage d’équipements du 
bâtiment sans atteinte aux matériaux amiantés.  
 


7. En troisième lieu, il résulte de l’instruction que la démolition partielle du préau a 
été réalisée à la suite de rapports de repérage établis en 2013 et 2015, qui n’ont pas fait état de 
présence d’amiante dans les éléments constitutifs de ce préau. Les gravats résultant de cette 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910323&dateTexte=&categorieLien=cid
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démolition sont, par ailleurs, selon un constat d’huissier du 22 janvier 2020, entreposés dans la 
zone réservée au chantier, inaccessible au public.  
 


8. En quatrième lieu, les requérants ne critiquent pas sérieusement la qualité des 
repérages de matériaux amiantés effectués en se bornant à soutenir qu’ils ne procèderaient pas de 
sondages destructifs, comme l’exige la réglementation, et qu’ils auraient dû être réalisés après 
évacuation du site, alors que ces repérages ont tous été effectués par des organismes agréés et 
soumis aux autorités de contrôle. En outre, lorsque des travaux de repérage complémentaires ont 
été demandés par la Carsat Sud-Est, ceux-ci ont été effectués, puis les rapports ensuite soumis 
pour validation notamment à cet organisme, les travaux étant alors suspendus, dans l’attente de 
cette validation. 
 


9. Dans ces conditions, en l’état de l’instruction, l’existence d’un péril grave pouvant 
seul faire obstacle à l’exécution d’une décision administrative n’est pas démontré. En 
conséquence, la demande tendant à la suspension des travaux et, par voie de conséquence, celle 
tendant à la sécurisation du chantier, doivent être rejetées.  
 


En ce qui concerne les conclusions tendant à la délocalisation du collège pendant la 
durée des travaux:  
 


10. Il résulte de ce qui a été dit précédemment, que l’exécution des travaux pour la 
réalisation du projet de démolition, reconstruction du collège Versailles prévoit expressément 
que ceux-ci se déroulent sur un site occupé. Par suite, et en l’absence de démonstration de 
l’existence d’un péril grave pour la santé publique, comme il a été dit aux points précédents, la 
demande tendant à la délocalisation du collège pendant l’exécution des travaux doit être 
également, et en tout état de cause, rejetée. 


 
En ce qui concerne les conclusions tendant à la réalisation, pour l’intégralité des 


bâtiments visés par le projet de démolition et de travaux, les rapports de repérage avant travaux 
et ou démolition avec évacuation du site et sondages destructifs tels que visés à l’article 1334-19 
du code de la santé publique :  


 
11. Le maitre d’ouvrage a notamment transmis, dans le cadre de la présente 


procédure, les rapports de repérage avant démolition, concernant les bâtiments A, C’et F rédigés 
les 27 et 28 janvier 2020 lesquels, ainsi qu’il a été dit, ont été transmis notamment à la Carsat 
Sud-Est pour validation. Le bâtiment E correspondant au gymnase ne doit pas faire l’objet d’une 
démolition. Ainsi, la demande susvisée ne présente pas, s’agissant de ces bâtiments, un caractère 
utile au sens des dispositions de l’article L. 521-3 précité. Par ailleurs, la démolition des autres 
bâtiments ne devant intervenir qu’au cours de la phase 3 du chantier, la demande susvisée, en 
tant qu’elle les concerne ne présentent pas un caractère d’urgence, au sens de ces mêmes 
dispositions. 


 
En ce qui concerne les conclusions tendant à la communication d’une information claire 


et circonstanciée sur l’état d’avancement du chantier et du plan de désamiantage : 
 
12. D’une part, il résulte de l’instruction que les requérants sont en possession du plan 


de phasage et du calendrier des travaux et ont eu communication de l’ensemble des rapports de 
repérage de produits amiantés, y compris ceux réalisés les 27 et 28 janvier 2020. Dans ces 
conditions, la mesure sollicitée tendant à une information claire et circonstanciée sur l’état 
d’avancement du chantier, au demeurant insuffisamment circonstanciée, ne présente pas un 
caractère d’utilité.  
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13. D’autre part, aux termes de l’article L. 311-2 du code des relations entre le public 


et l’administration : « Le droit à communication ne s'applique qu'à des documents achevés.... 
Ainsi qu’il a été dit au point, à la suite des nouveaux rapports de repérage de l’amiante avant 
travaux de démolition le plan de désamiantage a été réactualisé et est en en cours d’élaboration. 
Par suite, la demande tendant à la communication de ce document, qui n’est pas achevé ne peut 
être, en tout état de cause, que rejeté. 


 
Sur les frais liés à l’instance : 


 
14. Le département des Bouches du Rhône n’étant pas la partie perdante, les 


conclusions formées par le Collectif des enseignants du collège Versailles et autres sur le 
fondement de l’article L 761-1 du code de justice administrative ne peuvent qu’être rejetées. Il 
n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge des requérants une 
somme au titre de l’article L 761-1 du code de justice administrative telle que demandée par le 
département des Bouches du Rhône.  


 
O R D O N N E: 


 
Article 1er : La requête du Collectif des enseignants du collège Versailles et autres est rejetée. 


 
Article 2: Les conclusions présentées par le département des Bouches-du-Rhône sur le 
fondement de l’article L 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
 
Article 3: La présente ordonnance sera notifiée au collectif des enseignants du collège Versailles, 
à l’association des victimes de l’amiante dans les locaux de l’éducation dans les Bouches-du-
Rhône (AVALE 13), au syndicat Sud-Education 13, au syndicat CGT Educ’Action13et à au 
département des Bouches-du-Rhône. 


 
 
Fait à Marseille, le 14 février 2020 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 
 
 


Le juge des référés, 
 


 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 17 janvier 2020, l’association « la Quadrature du 


Net » et l’association « Ligue des droits de l’homme », représentées par Me Fitzjean Ó 
Cobhthaigh, demandent au juge des référés : 


 
1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de 


justice administrative, la suspension de l’exécution de la décision prise par la commune de 
Marseille de mettre en place un dispositif de « vidéoprotection intelligente » d’ici la fin de 
l’année 2019, telle que révélée par l’article de Télérama du 11 décembre 2019 intitulée 
« Reconnaissance faciale en France : pourra-t-on y échapper ? » jusqu'à ce qu’il soit statué au 
fond sur la légalité de cette décision ; 


 
2°) de mettre à la charge de la commune de Marseille la somme de 1 024 euros sur 


le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elles soutiennent que :  
- elles ont intérêt à agir de sorte que leur requête est recevable ; 
 
S'agissant de la condition liée à l’urgence : 


- la décision en cause produit des effets hautement préjudiciables , dès lors 
qu’elle met en place sur la voie publique un système de vidéo-surveillance algorithmique 
impliquant un traitement massif de données biométriques, y compris en temps réel ; 


- l’atteinte à la protection des droits et libertés fondamentales est grave et 
immédiate ; 
 


S'agissant de la condition tenant à l’existence d’un doute sérieux quant à la légalité 
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de la décision :  


- le dispositif incluant des traitements automatisés doit respecter la directive 
« police- justice » n° 2016/680 du 27 avril 2016 telle que transposée dans la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 ; elle autorise en effet un traitement de données biométriques permettant 
d’identifier une personne de façon unique ; 


-  cette décision est illégale en ce qu’elle n’a été précédée d’aucune analyse de 
l’impact des opérations de traitement, en contrariété avec les articles 27 et 28 de la directive 
dite « police-justice » dont les obligations en la matière ont été transposées à l’article 90 de la 
loi du 6 janvier 1978, ni de la consultation préalable de la CNIL ; 


- l’absence d’étude d’impact a nui à l’information de la population et influé sur 
la décision prise par le conseil municipal au sens de la jurisprudence Danthony ; 


- cette décision méconnaît également l’article 8 de la Convention européenne 
des droits de l'homme en ce qu’elle procède à une ingérence dans la vie privée des personnes 
et qu’elle n’est pas fondée sur un cadre juridique clair, précis, suffisamment accessible et 
permettant au citoyen de disposer des renseignements suffisants sur les normes juridiques 
applicables, alors que le système de vidéoprotection mis en place repose sur une combinaison 
de technologies inédites et crée de nouvelles ingérences dans le droit à la vie privée ; 


- elle méconnaît l’article 4 de la directive dite « police-justice », le caractère 
adéquat, pertinent et manifestement non-excessif par rapport à l’objectif poursuivi n’étant pas 
démontré ; 


- elle ne respecte pas les conditions de légalité d’un traitement de données 
biométriques telles qu’imposées par l’article 10 de la directive dite « police-justice » et 
l’article 88 de la loi du 6 janvier 1978, la commune de Marseille n’établissant pas la nécessité 
absolue de recourir à une telle technologie et l’existence de garanties appropriées pour les 
droits et libertés des personnes concernées ; 


- elle méconnaît l’article 12 de la déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 en ce qu’elle délègue à une personne privée une mission de surveillance 
générale de la voie publique. 


 
Vu : 
- la requête au fond enregistrée sous le n° 2000475; 
- les autres pièces du dossier. 
 
Vu le code de justice administrative. 
 
La présidente du tribunal a désigné Mme Hogedez, vice-présidente, pour statuer sur 


les demandes de référés. 
 


Considérant ce qui suit : 
 
Sur les conclusions aux fins de suspension : 


1. Aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand 


une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en 


réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension 


de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et 


qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant 


à la légalité de la décision …”. 
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2. L’application de ces dispositions est subordonnée à la condition préalable 
tenant à l’existence d’une décision administrative, dont il est demandé au juge des référés de 
prononcer la suspension de l’exécution des effets.  En l’espèce, les deux associations 
requérantes, « Quadrature du Net » et « Ligue des droits de l’homme », sollicitent la 
suspension de l’exécution d’une décision prise par la commune de Marseille, visant à installer 
un dispositif de vidéoprotection automatisée fondé sur le recueil et le traitement de données 
biométriques, « telle que révélée » par un article du journal Télérama du 11 décembre 2019 
intitulé « Reconnaissance faciale en France : pourra-t-on y échapper ? ». 


3. Si l’existence d’une décision administrative peut être « révélée » par un 
élément matériel ou la conjonction d’indices propres à en suggérer l’existence, l’invocation 
d’un article de presse, alors même qu’il est présenté comme sérieusement documenté, ne 
saurait, en l’espèce, suffire à révéler l’existence, à la date alléguée, d’une décision  
administrative, en l’absence de tout autre élément factuel propre à la corroborer, que ne 
sauraient constituer, toujours en l’espèce, la publication d’un avis de marché quatre ans 
auparavant, ou  d’un avis d’attribution d’un marché intitulé « dialogue compétitif- acquisition 
d’un dispositif de vidéoprotection intelligente » en novembre 2018. Aussi, les conclusions 
présentées par l’association « Quadrature du Net » et l’association « Ligue des droits de 
l’homme » tendant à la suspension des effets d’une décision dont l’existence, en l’état de 
l’instruction, n’est pas établie ne peut qu’être rejetée comme irrecevable. Par suite, les 
conclusions que les associations requérantes présentent sur le fondement de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative doivent également être rejetées. 


 
O R D O N N E : 


 
Article 1er : La requête de l’association « Quadrature du Net » et de l’association 


« Ligue des droits de l’homme » est rejetée. 
 
Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à l’association « Quadrature du 


Net » et à l’association « Ligue des droits de l’homme ».  
 


Fait à Marseille, le 7 février 2020. 
 
 


Le juge des référés, 
 
 


Signé 
 
 


Isabelle Hogedez 
 


 
La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne et à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


 


 


N° 2000732 


___________ 


 


M. C. 


___________ 


 


Mme Markarian 


Juge des référés 


___________ 


 


Ordonnance du 30 janvier 2020 


__________ 


 


 


 


 
 


 


 


 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le juge des référés 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 28 janvier 2020, M. Samuel C., représenté par Me Colas, 


demande au juge des référés : 


 


1°) de l’admettre au bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire ; 


 


2°) de suspendre l’exécution de la mise à exécution de la mesure d’éloignement dont il 


fait l’objet, consécutive à l’arrêté du 8 novembre 2019 par lequel le préfet des Bouches-du-


Rhône a ordonné son transfert aux autorités portugaises responsables de sa demande d’asile et 


qu’il soit mis fin à son placement en rétention administrative décidé par l’arrêté du 14 janvier 


2020 ; 


 


3°) d’enjoindre au préfet des Bouches-du-Rhône de lui délivrer une attestation de 


demande d’asile ainsi que le formulaire de demande d’asile dans le délai de cinq jours à compter 


de la décision à intervenir sous astreinte de 150 euros par jour de retard ; 


 


4°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros au titre des articles L. 761-


1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 à verser à son conseil, qui 


s’engage dans ce cas à renoncer à percevoir la part contributive de l’Etat au titre de l’aide 


juridictionnelle. 


 


Il soutient que : 


 


- la mesure de placement prise à son encontre, qui tend à mettre à exécution l’arrêté de 


transfert, à très brefs délais, caractérise l’urgence à saisir le juge des référés sur le fondement de 


l’article L. 521-2 du code de justice administrative ;  


- la mesure prise à son encontre porte une atteinte grave et manifestement illégale à son 


droit au respect de sa liberté personnelle, de son intégrité physique et de son droit à ne pas être 


exposé à un traitement inhumain et dégradant et au droit constitutionnel d’asile. 
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Par un mémoire en défense, enregistré le 30 janvier 2020, le préfet des Bouches-du-


Rhône conclut au rejet de la requête. 


 


 


Il fait valoir : 


 


- le requérant ne peut invoquer une atteinte manifestement illégale à sa liberté de 


solliciter le statut de réfugié dès lors qu’il n’en pas été privé et rien ne permet d’estimer que la 


pathologie du requérant ne pourrait être prise en charge au Portugal ; 


- la circonstance que soit organisé son transfert vers le Portugal, qui est responsable de 


sa demande de protection internationale, n’est pas de nature à faire naître une situation 


d’urgence.  


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- la Constitution, notamment son Préambule ; 


- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 


- la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 


- le règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013  


- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 


- la loi n° 91-647 du ;10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


 


Au cours de l’audience publique tenue le jeudi 30 janvier à 14 heures en présence de 


Mme Berruto, greffière d’audience, Mme Markarian a lu son rapport et entendu :  


- les observations de Me Colas pour M. C., 


- en l’absence du préfet des Bouches-du-Rhône dûment convoqué. 


 


La clôture de l’instruction a été prononcée à l’issue de l’audience. 


 


 


Considérant ce qui suit :  


 


1. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d’une 


demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 


nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit 


public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait porté, dans 


l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés 


se prononce dans un délai de quarante-huit heures ».  


  


2. M. Samuel C. déclare être entré en France le 24 juin 2019 et s’est présenté le 


1er juillet suivant au guichet unique des demandeurs d’asile de Marseille. Sa demande d’asile a 


été enregistrée en procédure Dublin et le Portugal, saisi le 12 juillet 2019, y a répondu 


favorablement le 2 septembre 2019. Par un arrêté du 8 novembre 2019, le préfet des Bouches-du-


Rhône a décidé le transfert de M. C. aux autorités portugaises, responsables de sa demande 
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d’asile, décision qui lui a été notifiée le jour même. Par un arrêté du même jour, M. C. a été 


assigné à résidence, puis, par un arrêté du 14 janvier 2020, a été placé au centre de rétention 


administrative du Canet.  


 


3. D’une part, M. C. a fait l’objet d’un placement au centre de rétention administrative 


du Canet en vue de procéder à très bref délai à son transfert vers le Portugal. Eu égard aux effets 


de la mesure de transfert sur la situation de l’intéressé, notamment son état de santé, la condition 


d’urgence particulière prévue à l’article L. 521-2 du code de justice administrative doit être 


regardée comme remplie ; 


4. D’autre part, aux termes de l’article 31 du règlement (UE) n° 604/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes 
de détermination de l’Etat membre responsable d’une demande de protection 
internationale introduite dans l’un des Etats membres par un ressortissant de pays tiers et 
relatif à « l’échange d’informations pertinentes avant l’exécution d’un transfert » : « 1. L’État 
membre procédant au transfert d’un demandeur ou d’une autre personne visée à l’article 18, 
paragraphe 1, point c) ou d), communique à l’État membre responsable les données à 
caractère personnel concernant la personne à transférer qui sont adéquates, pertinentes et 
raisonnables, aux seules fins de s’assurer que les autorités qui sont compétentes 
conformément au droit national de l’État membre responsable sont en mesure d’apporter une 
assistance suffisante à cette personne, y compris les soins de santé urgents indispensables à la 
sauvegarde de ses intérêts essentiels, et de garantir la continuité de la protection et des droits 
conférés par le présent règlement et par d’autres instruments juridiques pertinents en 
matière d’asile. Ces données sont communiquées à l’État membre responsable dans un délai 
raisonnable avant l’exécution d’un transfert, afin que ses autorités compétentes 
conformément au droit national disposent d’un délai suffisant pour prendre les mesures 
nécessaires. / 2. L’État membre procédant au transfert transmet à l’État membre responsable 
les informations qu’il juge indispensables à la protection des droits de la personne à transférer 
et à la prise en compte de ses besoins particuliers immédiats, dans la mesure où l’autorité 
compétente conformément au droit national dispose de ces informations, et notamment : a) 
les mesures immédiates que l’État membre responsable est tenu de prendre aux fins de 
s’assurer que les besoins particuliers de la personne à transférer sont adéquatement pris en 
compte, y compris les soins de santé urgents qui peuvent s’avérer nécessaires; (…) ». 


5. L’article 32 du même règlement relatif à « l’échange de données concernant la 
santé avant l’exécution d’un transfert » énonce : « 1. Aux seules fins de l’administration de 


soins ou de traitements médicaux, (…), l’État membre procédant au transfert transmet à l’État 


membre responsable des informations relatives aux besoins particuliers de la personne à 


transférer, dans la mesure où l’autorité compétente conformément au droit national dispose de 


ces informations, lesquelles peuvent dans certains cas porter sur l’état de santé physique ou 


mentale de cette personne. Ces informations sont transmises dans un certificat de santé commun 


accompagné des documents nécessaires. L’État membre responsable s’assure de la prise en 


compte adéquate de ces besoins particuliers, notamment lorsque des soins médicaux essentiels 


sont requis. (…). 


6. Dans son arrêt C-578/16 PPU du 16 février 2017, la Cour de justice de l’Union 


européenne a interprété le paragraphe 1 de l’article 17 du même règlement selon lequel «1. Par 


dérogation à l’article 3, paragraphe 1, chaque État membre peut décider d’examiner une 


demande de protection internationale qui lui est présentée par un ressortissant de pays tiers ou 


un apatride, même si cet examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le présent 


règlement » à la lumière de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
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européenne, aux termes duquel « Nul ne peut être soumis à la torture, ni à des peines ou 


traitements inhumains ou dégradants » dans le sens que, lorsque le transfert d’un demandeur 


d’asile présentant une affection mentale ou physique particulièrement grave entraînerait le risque 


réel et avéré d’une détérioration significative et irrémédiable de son état de santé, ce transfert 


constituerait un traitement inhumain et dégradant, au sens de cet article. La Cour en a déduit que 


les autorités de l’État membre concerné, y compris ses juridictions, doivent vérifier auprès de 


l’État membre responsable que les soins indispensables seront disponibles à l’arrivée et que le 


transfert n’entraînera pas, par lui-même, de risque réel d’une aggravation significative et 


irrémédiable de son état de santé, précisant que, le cas échéant, s’il s’apercevait que l’état de 


santé du demandeur d’asile concerné ne devait pas s’améliorer à court terme, ou que la 


suspension pendant une longue durée de la procédure risquait d’aggraver l’état de l’intéressé, 


l’État membre requérant pourrait choisir d’examiner lui-même la demande de celui-ci en faisant 


usage de la « clause discrétionnaire » prévue à l’article 17, paragraphe 1, du règlement Dublin 


III. 


7. En l’espèce, il résulte de l’instruction que M. C., qui est ressortissant de République 


démocratique du Congo selon son conseil, qui a produit lors de l’audience une carte d’électeur 


du requérant, a été hospitalisé, postérieurement à l’arrêté de transfert pris à son encontre le 8 


novembre 2019, à l’Institut hospitalo-universitaire Méditerranée Infection compte tenu d’une 


infection au VIH révélée le 5 décembre 2019 à la suite d’un bilan de douleurs abdominales et de 


troubles urinaires. Un traitement antirétroviral par Biktarvy lui a été administré dès le 12 


décembre 2019. Il est établi par les pièces du dossier que son état de santé nécessite un 


traitement et une prise en charge pluridisciplinaire qui ne peut être interrompue. Si le préfet des 


Bouches-du-Rhône soutient que le requérant ne démontre pas que les conditions d’accueil et de 


vie au Portugal ne lui permettront pas l’examen de sa demande d’asile, notamment en raison de 


sa pathologie, cette circonstance est inopérante dès lors qu’il s’agit en l’espèce d’apprécier si les 


soins qui lui sont indispensables seront disponibles à son arrivée et si son transfert n’entraînera 


pas, par lui-même, de risque réel d’une aggravation significative et irrémédiable de son état de 


santé. Or, et dès lors que l’infection du requérant n’a été révélée que postérieurement à l’arrêté 


de transfert pris à son encontre, le préfet des Bouches-du-Rhône n’établit pas avoir, depuis cette 


information portée à sa connaissance par courriel de l’assistance sociale de l’IHU de l’hôpital de 


La Timone du 14 janvier 2020, adressé aux autorités portugaises le formulaire type pour 


l’échange de données concernant la santé en vue de procéder à l’exécution d’un arrêté de 


transfert. Dès lors que les vérifications décrites au point 6 n’ont pas été accomplies, et que l’arrêt 


de son traitement est de nature à engager son pronostic vital, le requérant est fondé à soutenir que 


l’exécution de l’arrêté de transfert pris à son encontre porte ainsi une atteinte grave et 


manifestement illégale à son droit au respect de son intégrité physique et à son droit de ne pas 


être exposé à un traitement inhumain et dégradant tels que protégés par les stipulations de 


l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales et de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux, comme au droit 


constitutionnel d’asile. Par suite, le requérant est fondé à demander, en application de l’article L. 


521-2 du code de justice administrative, que l’exécution de la mesure de transfert aux autorités 


portugaises soit suspendue et, par voie de conséquence, à ce qu’il soit mis fin à son placement en 


rétention administrative. 


 


8. Eu égard aux vérifications qu’il incombe au préfet des Bouches-du-Rhône 


d’accomplir ainsi qu’il a été dit au point 6, il ne peut lui être enjoint, à ce stade et dans le cadre 


de cette instance, de délivrer au requérant une attestation de demande d’asile relevant de la 


compétence de la France en application de l’article L. 741-2 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile. 
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9. Il y a lieu, compte tenu de l’urgence, d’admettre à titre provisoire M. C. au bénéfice 


de l’aide juridictionnelle. Par suite, son avocate pouvant se prévaloir des dispositions des articles 


L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991, il y a lieu, dans les 


circonstances de l’espèce, et sous réserve que Me Colas renonce à percevoir la somme 


correspondante à la part contributive de l’Etat, de mettre à la charge de l’Etat et au bénéfice de 


Me Colas, la somme de 1 500 euros. 


 


 


 


O R D O N N E : 


 


Article 1er : M. C. est admis à titre provisoire au bénéfice de l’aide juridictionnelle. 


  


Article 2 : Il est enjoint au préfet des Bouches-du-Rhône de suspendre l’exécution de l’arrêté du 


8 novembre 2019 portant transfert de M. C. aux autorités portugaises et de mettre fin à son 


placement en rétention administrative. 


  


Article 3 : L’Etat versera au conseil de M. C. en application des dispositions du deuxième alinéa 


de l'article 37 de la loi du 10 juillet 1991 une somme de 1 500 euros sous réserve que Me Colas 


renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’Etat. 


  


Article 4 : Le surplus de la requête est rejeté. 


 


Article 5 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Samuel C., au préfet des Bouches-du-


Rhône et à Me Colas.  


 


Copie en sera adressée au ministre de l’intérieur et au bureau d’aide juridictionnelle. 


  


Fait à Marseille, le 30 janvier 2020. 


 


 


 


Le juge des référés, 


 


Signé  


 


G. Markarian 


 


 


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne ou à 


tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 


parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Pour la greffière en chef 


La greffière 
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N°2000737 
 


 


 


SYNDICAT CGT DES AGENTS 


DE LA METROPOLE AIX 


MARSEILLE PROVENCE 


Et autres 
 


 


 


 


Ordonnance du 31 janvier 2020 


 


 


 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


Le juge des référés 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 28 janvier 2020, le syndicat CGT des agents de la 


métropole d’Aix-Marseille-Provence, représenté par son secrétaire général, M. Nicolas L.  et M. 


Jean-Michel G., représentés par Me Leturcq, demandent au Tribunal sur le fondement de l’article 


L. 521-2 du code de justice administrative : 


 


- d’enjoindre à la métropole d’Aix-Marseille-Provence de mettre fin sans délai au 


recours à des entreprises privées et à des agents non grévistes pour assurer la collecte et le 


transport des déchets ménagers et de lui ordonner de prendre toutes mesures nécessaires à la 


sauvegarde du droit de grève ; 


 


- de mettre à la charge de la métropole d’Aix-Marseille-Provence une somme de 1 500 


euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Ils soutiennent que : 


- sur l’atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale que présente 


le droit de grève : 


- le dernier préavis de grève déposé contre le projet de réforme des retraites a été 


reconduit du lundi 27 janvier 2020 au jeudi 27 février 2020 par le syndicat CGT des agents de la 


métropole d’Aix-Marseille-Provence ; 


- depuis le 23 janvier dernier, la métropole a recours, pour effectuer le service de 


collecte et de transport de déchets, à des entreprises privées et à des agents non grévistes 


effectuant des heures supplémentaires et, depuis le 28 janvier dernier, des véhicules de la 


métropole Montpellier Méditerranée sont également actifs sur le territoire de la métropole d’Aix- 


Marseille-Provence ; 


- il s’agit là d’une atteinte manifestement grave et illégale au droit de grève dès lors que 


n’ont été pris ni des arrêtés de réquisition d’agents par le préfet seul compétent en application de 


l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, ni d’arrêtés de désignation par 
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l’employeur public et si de telles désignations devaient être produites en cours d’instance, ils 


doivent être liés au caractère indispensable du service public en cause ; 


- le recours à du personnel extérieur à la métropole est illégal alors, au surplus, que le 


recours à des entreprises privées ainsi qu’au personnel et aux véhicules de la métropole 


s’effectue en dehors de toutes procédures de passation de marchés publics ; 


- le recours à du personnel extérieur à la métropole ou à des agents non grévistes 


effectuant des heures supplémentaires a pour effet de faire obstacle à l’exercice du droit de grève 


et crée ainsi une situation d’urgence au sens de l’article L. 521-2 du code de justice 


administrative. 


 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 31 janvier 2020, la métropole d’Aix-Marseille- 


Provence, représentée par Me Sindres, conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme 


globale de 2 000 euros soit mise à la charge des requérants. 


 


Elle soutient que : 


- la condition d’urgence n’est pas satisfaite dès lors qu’il y a urgence pour la métropole 


à poursuivre l’exécution du service public pour assurer le maintien de la sécurité et de la 


salubrité publique, 2 600 tonnes de déchets étant en souffrance sur le seul territoire de la 


commune de Marseille et les deux centres de transfert et les deux garages de la métropole étant 


régulièrement bloqués depuis les 23 et 27 janvier 2020 empêchant l’exécution d’un service 


minimum ce qui l’autorise à recourir à des mesures exceptionnelles ; 


- la métropole n’a porté aucune atteinte grave et manifestement illégale au droit de 


grève dès lors : 


- d’une part, qu’aucune disposition législative ni aucune prescription réglementaire 


n’interdit aux personnes morales de droit public d’adopter, en dehors des cas de réquisitions 


prévues par le code général des collectivités territoriales, des mesures propres pour assurer la 


continuité du service public en présence d’un mouvement de grève compromettant le maintien de 


l’ordre public ; 


- d’autre part, que la métropole n’a pas réquisitionné des salariés de droit privé, ni 


recruté des agents sous contrat à durée déterminée mais a fait appel à des entreprises privées qui 


assurent, avec leurs moyens, un certain nombre de missions limitées, lorsque la continuité du 


service public est gravement menacée par le blocage des garages et des centres de transfert et les 


prestataires privés n’ayant depuis le 24 janvier collecté que 1 000 tonnes de déchets en vue 


d’assurer un service public minimum, qui est particulièrement sensible, l’accumulation de 


déchets sur la voie publique faisant naître un risque important sur la sécurité publique en raison 


d’un certain nombre d’incendies d’ordures en souffrance sur la voie publique. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


Vu : 


- la Constitution et notamment, son préambule ; 


- le code général des collectivités territoriales ; 


- la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 ; 


- le code de justice administrative ; 


 


Vu la décision par laquelle la présidente du Tribunal a désigné Mme Markarian, vice-


présidente, pour statuer sur les demandes de référé en application de l’article L.511-2 du code 


de justice administrative. 
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Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Au cours de l’audience publique tenue le vendredi 31 janvier à 14 heures en présence 


de Mme Sibille, greffière d’audience, Mme Markarian a lu son rapport et entendu : 


- les observations de Me Leturcq pour le syndicat CGT des agents de la métropole 


d’Aix-Marseille-Provence et MM. L. et G., 


- et de Me Vergnon, agissant pour les cabinets Sindres et Vedesi. 


La clôture de l’instruction a été prononcée à l’issue de l’audience. 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d’une 


demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 


nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit 


public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait porté, dans 


l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés 


se prononce dans un délai de quarante-huit heures ». 


 


2. Dans le cadre du mouvement de contestation du projet de réforme des retraites, le 


syndicat CGT des agents de la métropole d’Aix-Marseille-Provence a déposé, le 27 novembre 


2019, un premier préavis de grève pour la période du 5 décembre 2019 au 5 janvier 2020 puis, le 


19 janvier 2020, un second préavis de grève pour la période courant du 27 janvier 2020 au 27 


février 2020. Le syndicat CGT  des  agents  de  la  métropole  d’Aix-Marseille-Provence  et  


MM. L. et G. soutiennent que la métropole d’Aix-Marseille-Provence a recours depuis le 23 


janvier 2020 à des prestataires privés et à des agents non grévistes en heures supplémentaires 


ainsi qu’à la métropole Montpellier Méditerranée pour assurer la collecte des déchets ménagers 


sur son territoire et demandent, sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice 


administrative, qu’il soit enjoint à la métropole d’Aix-Marseille-Provence de faire cesser ces 


agissements. 


 


3. Il résulte de l’instruction, et il n’est pas contesté, que compte tenu du blocage des 


garages et des centres de transfert de la métropole d’Aix-Marseille-Provence par les agents 


grévistes depuis le 23 janvier 2020, la continuité du service public de ramassage des ordures 


ménagères ne peut être assurée par des agents non grévistes, alors que la métropole d’Aix- 


Marseille-Provence fait valoir, sans être contredite, que la production journalière d’ordures 


ménagères sur la voie publique s’élève à environ 1 000 tonnes et que 2 600 tonnes de déchets 


ménagers sont actuellement entassées sur les voies publiques de la ville de Marseille. Eu égard 


aux impératifs liés à la nécessaire continuité du service public de collecte et de traitement des 


déchets des ménages, cette situation est de nature à porter atteinte à l’ordre public et à la  


salubrité publique, des déchets ayant d’ailleurs été incendiés. Dès lors qu’il incombe à l’autorité 


administrative de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la continuité de ce service 


public, notamment en cas d’interruption du service due à la grève des agents assurant ce service 


public, la métropole d’Aix-Marseille-Provence a pu, compte tenu des circonstances 


exceptionnelles, faire concourir à cette exécution du service public un personnel approprié 


d’entreprises privées, précisant, lors de l’audience, que compte tenu des blocages, elle ne peut 


plus recourir aux agents non grévistes et l’intervention de services de la métropole Montpellier 


Méditerranée n’étant à cet égard pas avérée par les seules photographies produites par les 


requérants. Dans ces conditions, en recourant à une solution temporaire et limitée pour mettre fin 


aux graves inconvénients de tous ordres qui résultent du non ramassage des ordures ménagères et 
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dans le respect des impératifs d’ordre public et de salubrité publique, la métropole d’Aix- 


Marseille-Provence n’a pas porté une atteinte manifestement illégale à la liberté fondamentale 


que constitue le droit de grève pour les requérants. Dès lors, et sans qu’il soit besoin de statuer 


sur l’urgence de prendre une mesure dans les 48 heures, la requête doit être rejetée. 


 


4. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 


ce que soit mis à la charge de la métropole d’Aix-Marseille-Provence qui n’est pas la partie 


perdante, le versement d’une somme au titre des frais exposés par les requérants et non compris 


dans les dépens. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit aux 


conclusions présentées par la métropole d’Aix-Marseille-Provence au même titre. 


 


O R D O N N E : 


 


Article 1er   : La requête du syndicat CGT des agents de la métropole d’Aix-Marseille-Provence et 


de MM. L. et G. est rejetée. 


 


Article 2 : Les conclusions présentées par la métropole d’Aix-Marseille-Provence sur le 


fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 


Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée au syndicat CGT des agents de la métropole 


d’Aix-Marseille-Provence, à M. Nicolas L., à M. Jean-Michel G. et à la métropole d’Aix-


Marseille-Provence. 


 


Fait à Marseille, le 31 janvier 2020. 


 
 


Le juge des référés, 


 


 


G. Markarian 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 
 


 


N°2002867 
 


 


LE SYNDICAT DES MÉDECINS AIX ET RÉGION 


et autres 
 


 


Mme Haasser 


Juge des référés 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


Le juge des référés 
 


 


 


Ordonnance du 6 avril 2020 
 
 


54-03-03-01 


C 
 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête enregistrée le 31 mars 2020 et un mémoire complémentaire du 31 mars 


2020, le syndicat des médecins Aix et région (SMAER), le Dr Daniel L., le Dr Guy R. et le 


syndicat Infin’idels, représentés par Me Vidal et Me Choley, demandent au juge des référés : 


 


1°) d’enjoindre à l’Agence régionale de santé (ARS), sur le fondement des dispositions 


de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, de lancer tous appels d’offres, passer 


toutes commandes, recueillir tous dons en vue d’être pourvue le plus rapidement possible d’un 


stock comprenant les doses nécessaires au traitement de l’épidémie de covid-19 par 


l’hydroxychloroquine et l’azithromycine tel que défini par l’IHU Méditerranée infection pour le 


traitement du nombre prévisible de patients qui seront infectés pendant la durée d’urgence 


sanitaire selon les données collectées notamment par l’ARS, ou d’un nombre qui ne pourra en 


tout état de cause être inférieur au nombre de patients infectés connus au jour de la présente 


ordonnance ; 


 


2°) d’assortir ces injonctions d’une astreinte ; 


 


3°) de mettre à la charge de l'Agence régionale de santé une somme de 1 000 euros, à 


verser à chaque requérant en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Les requérants soutiennent que dans le contexte de l’état d’urgence déclaré par la loi du 


23 mars 2020, l’IHU Méditerranée fait état d’une association prometteuse de 


l’hydroxychloroquine et de l’azithromycine qui, pour faire débat en France, suscite un intérêt 


suivi par différentes autorités sanitaires dans le monde. En France, ce médicament peut être 


prescrit dans le cadre défini par un décret du 25 mars 2020 modifié le 26 mars 2020 aux patients 


gravement atteints, dans le respect des recommandations du Haut conseil de la santé publique, 
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dans les établissements de santé ainsi que pour la poursuite de leur traitement à domicile si leur 


état le permet. L’IHU Méditerranée préconise d’utiliser ce traitement dès les premiers 


symptômes. 


 


La condition d’urgence est remplie du fait même de la nature de la pandémie. 


 


Ne pas constituer les stocks nécessaires représente une atteinte grave et manifestement 


illégale au droit à la vie, au droit de toute personne de recevoir les traitements et soins les plus 


appropriés à son état de santé et au principe de précaution défini par l’article 5 de la Charte de 


l’environnement de 2004. 


L’ARS est chargée sur le fondement des dispositions des articles L 3131-1 et L 1431-2 


du code de la santé publique de mettre en œuvre au niveau régional la politique de santé définie 


par les articles L 1411-1 et L 1411-1-1 du code, et donc de contribuer à l’organisation de la 


réponse aux urgences sanitaires et à la gestion des crises sanitaires. 


L’IHU de Marseille a présenté dès le 17 mars 2020 puis le 27 mars 2020 des résultats 


encourageants sur le taux de létalité et la chute de la charge virale en présence du traitement 


associant l’hydroxychloroquine et l’azithromycine. Les études se poursuivent et l’étude clinique 


européenne Discovery, portant sur 3 200 patients dont 800 français, dont les premières 


conclusions sont attendues dans les prochains jours, permettra de recueillir des résultats plus 


significatifs. 


Sans attendre ces nouveaux résultats, un besoin massif de ces molécules, dont le coût 


n’est pas un obstacle, doit être sérieusement envisagé par l’ARS, qui doit constituer des stocks 


suffisants afin d’anticiper les besoins prévisibles de la population en cas de conclusions 


favorables dans les jours et semaines à venir et pour éviter les tensions d’approvisionnement ou 


les pénuries. 


 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 2 avril 2020, l'Agence régionale de santé 


conclut au rejet de la requête. 


 


L’ARS ne nie pas l’urgence de la situation mais soutient l’absence de carence fautive de 


l’Etat de nature à caractériser une atteinte grave aux libertés fondamentales invoquées. 


 


En effet : au 30 mars 2020, en région PACA, 4 500 personnes étaient positives au virus, 


82 personnes étaient décédées, 1 296 personnes hospitalisées dont 311 en réanimation. Comparés 


aux 44 550 cas confirmés sur l’ensemble du territoire français à la même date, la région PACA 


n’est pas la plus exposée. 


 


L’hydroxychloroquine, utilisée dans le cadre d’autres affections par une AMM, 


comporte des contre-indications et son efficacité sur le covid-19 n’est pas démontrée avec 


certitude. L’essai qui s’est déroulé à l’IHU Marseille sur autorisation de l’ANSM du 5 au 16 


mars 2020 sur un groupe de 26 patients demande à être confirmé selon l’avis du Haut conseil de 


la santé publique du 23 mars 2020. Une étude chinoise menée sur 30 patients du 6 au 25 février 


2020 n’a pas révélé une différence significative sur la charge virale, alors que la méthodologie 


adoptée est insuffisamment décrite. Le principe de précaution doit également s’appliquer à 


l’utilisation élargie de ces molécules. 


 


Au plan juridique, l’ARS ne peut procéder aux mesures sollicitées sans méconnaître les 


textes, dont le décret du 25 mars 2020 modifié le 26 mars qui n’autorise le médicament que sous 


certaines conditions tout en interdisant l’exportation du Plaquenil (nom commercial de la 


molécule) par les grossistes. Ces mesures sont susceptibles d’évoluer rapidement compte tenu du 
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contexte. L’ANSM a demandé aux laboratoires Sanofi Aventis, Abbvie et Mylan de livrer dès 


que possible et en quantités suffisantes les pharmacies en Plaquenil. Sanofi a augmenté sa 


cadence de production et assure disposer de quantités suffisantes jusqu’à fin avril 2020, dont il 


pourra approvisionner les pharmacies selon un système de distribution qu’il propose de mettre en 


place. Ce laboratoire doit également dresser un état des lieux du volume habituel de ventes en 


ville et à l’hôpital. Enfin, l’ARS indique qu’une réquisition par les autorités est possible sous 24 


heures. 


 


En conclusion, l’ARS soutient que la demande d’injonction est inutile, de nouvelles 


mesures étant possibles au vu des résultats Discovery, inopérante, car quels stocks constituer, 


pour quelle population, sachant que 80% des patients guérissent spontanément, dangereuse car 


l’utilité réelle du médicament reste inconnue, enfin contraire à la solidarité inter-régionale qui 


interdit un stockage en PACA spécialement. 


 


Dans ces conditions, le choix des mesures ne révèle aucune carence grave de l’Etat dans 


le respect des libertés sus rappelées. 


 
 


Le SMAER a présenté un mémoire en réplique enregistré le 3 avril 2020. 


 


Il relève que l’action de l’ARS ne doit pas s’inscrire dans le cadre  réglementaire 


existant qui limite l’usage du médicament aux cas graves, mais doit anticiper un besoin accru de 


ces molécules. Les demandes aux laboratoires dont fait état l’ARS ne sont pas démontrées et 


l’Etat ne peut se reposer sur les affirmations d’entreprises privées n’offrant aucune garantie 


d’approvisionnement. L’interdiction d’exporter n’a pour effet que de conserver en France les 


stocks déjà constitués. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


Vu : 


- la Constitution ; 


- la CEDH ; 


- le code de la santé publique ; 


- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 ; 


- le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 ; 


- le décret n°2020-314 du 25 mars 2020 ; 


- le décret n°2020-337 du 26 mars 2020 ; 
- le décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 ; 
- le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 ; 


- le code de justice administrative. 
 


Le président du tribunal a désigné Mme Haasser pour statuer sur les demandes de 


référé. 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Au cours de l’audience publique tenue le 3 avril 2020 en présence de M. Alloun, 


greffier d’audience, Mme le Président Haasser a lu son rapport et entendu : 


- Me Vidal représentant les requérants ; 


- Mme Astrid Laurent représentant l’ARS ; 
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L’instruction a été close à l’issue de l’audience. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 
1. Aux termes de l'article  L. 511-1  du code de justice  administrative  :  « Le  juge  


des référés statue par des mesures qui présentent un caractère provisoire. Il n'est pas saisi du 


principal et se prononce dans les meilleurs délais ». Aux termes de l'article L. 521-2 de ce 


code : « Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut 


ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle 


une personne morale de droit public ou un organisme de droit  privé  chargé de  la gestion 


d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et 


manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de  quarante-huit  


heures ». 


 
 


Sur l'office du juge des référés et les libertés fondamentales en jeu : 
 


2. Il résulte de la combinaison des dispositions des articles  L.  511-1  et  L.  521-2 


du code de justice administrative qu'il  appartient au juge  des  référés,  lorsqu'il  est saisi  sur 


le fondement de l'article L. 521-2 et qu'il constate une atteinte  grave  et  manifestement 


illégale portée par une personne morale de  droit  public  à  une  liberté  fondamentale, 


résultant de l'action ou de la  carence de cette  personne  publique, de  prescrire les  mesures 


qui sont de nature à faire disparaître les effets de cette atteinte, dès  lors  qu'existe  une 


situation d'urgence caractérisée justifiant  le  prononcé  de  mesures  de  sauvegarde  à  très 


bref délai et qu'il est possible de prendre utilement de telles mesures. Celles-ci doivent, en 


principe, présenter u n caractère provisoire, sauf lorsqu’aucune mesure de cette nature n'est 


susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la liberté  fondamentale  à  laquelle  il  est 


porté atteinte. Le  caractère manifestement  illégal  de  l'atteinte doit  s'apprécier  notamment 


en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et  des  


mesures qu'elle a déjà prises. 


 


3. Pour l'application de l'article L.  521-2 du  code  de  justice administrative,  le  


droit au respect de la vie constitue une liberté fondamentale au sens des dispositions de cet 


article. En outre, une carence caractérisée d'une autorité administrative dans l'usage des 


pouvoirs que lui confère la loi pour mettre  en  œuvre  le  droit  de  toute  personne  de 


recevoir, sous réserve de son consentement libre et éclairé, les traitements et les soins 


appropriés à son état de santé,  tels  qu'appréciés  par  le  médecin,  peut  faire  apparaître,  


pour l'application de ces dispositions, une atteinte grave et manifestement illégale à  une 


liberté fondamentale lorsqu'elle  risque d'entraîner  une  altération  grave  de  l'état de  santé  


de la personne intéressée. En  revanche,  si  l'autorité  administrative  est  en  droit,  lorsque 


des incertitudes subsistent quant à 1'existence ou à la portée de risques pour la santé des 


personnes, de prendre des mesures de protection sans avoir à attendre que la réalité et la 


gravité  de  ces  risques  soient  pleinement  démontrées,  l'existence  de  telles  incertitudes 


fait, en principe, obstacle à ce que soit reconnue  une  atteinte  grave  et  manifestement 


illégale à une liberté fondamentale, justifiant que le juge des  référés  fasse  usage  des 


pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative. 
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Sur les circonstances : 
 


4. L'émergence d'un nouveau coronavirus, responsable de la maladie à 


coronavirus 2019 ou covid-19, de caractère pathogène et particulièrement contagieux, a 


été qualifiée d'urgence de santé publique de portée internationale par l'Organisation 


mondiale de la santé le 30 janvier 2020, puis de pandémie le 11 mars 2020. 


 


5. Pour éviter la propagation du virus sur le territoire  français,  des  mesures  de 


plus en plus strictes destinées à réduire les risques de contagion ont  été  prises.  Le 


législateur, par l'article 4 de la  loi  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 


l'épidémie de covid-19,  a  déclaré l'état  d'urgence sanitaire  pour  une  durée  de  deux  mois 


à compter du 24 mars 2020. A partir du 15 mars,  un  grand  nombre  d'établissements 


recevant du public ont été fermés au public,  les rassemblements de plus de 100 personnes  


ont été interdits et 1'accueil des enfants dans les  établissements  les  recevant  et des  élèves  


et étudiants dans les établissements scolaires et universitaires a été  suspendu.  Le 


déplacement de toute personne hors de son domicile, sous réserve  d'exceptions 


limitativement énumérées et devant être dûment justifiées, a été interdit à compter du 17  


mars à 12 heures, sans préjudice de  mesures plus  strictes  susceptibles d'être  ordonnées par 


le représentant de l'Etat dans le département. 


 
6. Par  ailleurs, à  la  suite des premiers résultats d'une  étude observationnelle  menée 


à l’Institut hospitalo-universitaire (IHU) Méditerranée infection du  5  au  16  mars  2020, 


portant sur vingt-six patients, qui a  permis de  constater  une  diminution  ou  une  disparition 


de la charge virale pour  treize  patients  après  six  jours  de  traitement  par 


hydroxychloroquine seul  ou  en  association  avec  l'azithromycine,  la  direction  générale  de 


la santé a sollicité l'avis du Haut Conseil de la santé publique. Celui-ci, dans un avis  le 23  


mars 2020, a estimé  que les résultats  de cette étude  devaient être considérés avec  prudence  


en raison de certaines de ses faiblesses méthodologiques et justifiaient, du fait de son  très  


faible niveau de preuve, la poursuite  de  la  recherche  clinique. Le 22 mars 2020  a été lancé 


un essai clinique européen, << Discovery », pour tester 1'efficacité et la sécurité de cinq 


molécules, dont l'hydroxychloroquine,  dans  le  traitement  du  covid-19,  qui  doit  inclure 


3200 patients européens et dont les premiers  résultats  doivent  être  connus  dans  les 


prochains jours. Enfin, le 1er avril 2020 a  démarré un  nouvel essai  clinique, mis  en  place  


par le centre hospitalier universitaire d'Angers, pour évaluer l'efficacité, par rapport à un 


placebo, de l'hydroxychloroquine chez des patients atteints  d'une  forme  non  grave  


d'infection à covid-19 mais présentant un risque élevé d'évolution défavorable. 


 


7. Au vu de l'avis du 23 mars 2020 du Haut Conseil de la santé publique, et par 


dérogation aux dispositions du code de la santé publique relatives aux autorisations de 


mise sur le marché, ont été autorisées, par décret du 25 mars 2020, la prescription, la 


dispensation et l'administration de 1'hydroxychloroquine aux patients atteints par le 


covid-19, dans les établissements de santé qui les prennent en charge, ainsi que, pour la 


poursuite de leur traitement si leur état le permet, sur autorisation  du prescripteur initial, 


à domicile. Ce décret précise que ces prescriptions interviennent après décision collégiale, 


dans le respect des recommandations du Haut Conseil de la santé publique tenant, en 


particulier, à son utilisation en cas de pneumonie oxygéno-requérante ou de défaillance 


d'organe. 


 
8. Enfin, pour garantir 1 'approvisionnement des patients sur le territoire national, le 
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décret du 25 mars 2020, complété par un décret du 26 mars 2020,  interdit  l'exportation par  


les grossistes- répartiteurs des spécialités contenant l'association lopinavir/ritonavir ou de 


d'hydroxychloroquine. 


 
 


Sur la demande en référé : 
 


9. Les requérants considèrent, au vu notamment des dernières études chinoises ou de 


l’IHU Méditerranée infection, ainsi que de divers avis émis  tout récemment dans la presse  par  


des personnalités médicales, qui en confirmeraient l’efficacité pour  les  patients  pris en charge  à 


un stade modéré de la maladie,  que l'option thérapeutique par  association d'hydroxychloroquine 


et d'azithromycine est susceptible d'être  retenue  à  très  brefs  délais.  Ils  estiment  en 


conséquence nécessaire de constituer, sans attendre les résultats des études en cours, et plus 


particulièrement ceux de l'étude clinique européenne Discovery, des stocks  « stratégiques  » de 


ces molécules, au-delà des besoins actuels en hydroxychloroquine et en azithromycine tels que 


réglementés par les décrets des 25 et 26 mars 2020, afin de parer à toute pénurie qui pourrait 


survenir, notamment du fait du comportement de certains Etats constituant actuellement  des 


stocks de ces molécules. 


 


10. Toutefois, aucun élément au dossier ne permet d'établir que, au  regard  de  


l’ampleur actuelle comparée de la propagation de la pandémie qu’elle subit, la région PACA 


n'aurait pas, à ce jour, des stocks suffisants pour  assurer  le  traitement  des  patients  auxquels 


sont administrés de l'hydroxychloroquine  et  de  l'azithromycine  dans  les  conditions 


mentionnées ci- dessus. Il ne résulte pas de l'instruction que  les tensions  d'approvisionnement  


des officines persisteraient, dans ou en dehors de cette région, depuis l'entrée en vigueur des 


décrets des 25 et 26 mars 2020 qui encadrent la prescription et la dispensation de 


l'hydroxychloroquine par dérogation aux dispositions du code de la santé publique relatives aux 


autorisations de mise sur le marché, et en interdit l'exportation. L'ARS PACA fait valoir, sans 


qu'aucun élément au dossier ne vienne la contredire, qu'il n'y a à l'heure actuelle pas de signe de 


pénurie de la molécule d'hydroxychloroquine, fabriquée par le laboratoire  Sanofi,  qui  s’est 


adapté aux circonstances en surveillant le volume habituel des ventes, en augmentant sa capacité 


de production et en pilotant un système d’approvisionnement des officines. Les requérants 


reconnaissent par ailleurs que l'entreprise Sanofi, qui commercialise l'hydroxychloroquine sous 


l'appellation Plaquénil, a fait savoir qu'elle était en mesure d'assurer un approvisionnement 


permettant de faire face à une évolution de la situation jusqu’à fin avril 2020. 


 
11. Dans ces conditions, au regard des effets indésirables graves de 


l'hydroxychloroquine, des incertitudes pesant encore sur les résultats des études chinoises et de 


l’IHU Méditerranée infection, et alors que les mesures prises par les décrets des 25 et 26 mars 


2020 sont susceptibles d'évolution dans des délais très rapides, conformément aux déclarations 


du ministre des solidarités et de la santé, au vu des premiers résultats de l’essai clinique 


européen Discovery, qui doivent parvenir dans les prochains jours, et du nouvel essai clinique 


mis en place le 1er avril 2020 pour évaluer l'efficacité de l'hydroxychloroquine chez des patients 


atteints d'une forme non grave d'infection à covid-19 mais présentant un risque élevé d'évolution 


défavorable, il ne peut être reproché à l'Agence régionale de santé aucune carence caractérisée, 


dans l'usage des pouvoirs dont elle dispose, constitutive d'une atteinte grave et manifestement 


illégale à une liberté fondamentale. DO
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12. Il résulte de ce qui précède que la requête du syndicat  des  médecins  Aix  et Région, 


du docteur Daniel Latil d'Albertas, du docteur Guy R. et du syndicat lnfin'Idels doit  être  rejetée en 


toutes ses conclusions. 


 
 


O R D O N N E: 


 
 


Article 1er : La requête du syndicat des médecins Aix et Région, du docteur Daniel Latil d'Albertas, 


du docteur Guy R. et du syndicat lnfïn'Idels est rejetée. 
 


Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à Me Vidal et à Me Choley, mandataires du 


syndicat des médecins Aix et Région, d u docteur Daniel Latil d'Albertas,  du  docteur  Guy R., et 


du syndicat Infïn'Idels, au ministre des solidarités et de la  santé  et  à  l'Agence régionale de santé 


PACA. 


 


 


Fait à Marseille, le 6 avril 2020. 


 
 


Le juge des référés, 


Signé 


A. Haasser 


 


 


La République mande et ordonne au ministre des solidarités et de la santé en ce qui le concerne et 


à tous huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 


privées de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Pour le greffier en chef, 


Le greffier 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 
 


 


N° 2003163 
 


 


ASSOCIATION MEDECINS DU MONDE 


ASSOCIATION MEDECINS SANS FRONTIERES 
 


 


Mme Bonmati 


Juge des référés 
 


 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


La présidente du tribunal administratif, 


Juge des référés 
 


Ordonnance du 20 avril 2020 
 


54-035-03 


C 
 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et des pièces complémentaires, enregistrées les 14 et 17 avril 2020, 


l’association Médecins du Monde et l’association Médecins Sans Frontières, représentées par 


Mes Cauchon-Riondet, la SCP Bourglan-Damamme-Léonhardt, par Me Léonhardt et Me 


Sopena, demandent au juge des référés, sur le fondement de l'article L.521-2 du code de justice 


administrative : 


 


1°) d’enjoindre au département des Bouches-du-Rhône et subsidiairement au préfet des 


Bouches-du-Rhône et à la ville de Marseille, de mettre à l'abri les mineurs non accompagnés 


présents au squat de Saint-Just, le cas échéant en procédant à toute réquisition utile de lieux 


habitables pour y héberger des personnes mineures et adaptés aux exigences de la lutte contre 


l'épidémie de covid-19 sur le territoire, et ce, dans le délai de 48 heures à compter de la 


notification de la décision à intervenir et sous astreinte de 500 € par jour de retard ; 


 


2°) de mettre à la charge de la partie succombante une somme de 2 000 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elles soutiennent que : 


 


- depuis le 3 avril 2020, une note du ministère de la solidarité et de la santé a formulé 


des recommandations aux départements en vue de la prise en charge des mineurs isolés non 


accompagnés ; 


- il est de notoriété publique que de nombreux jeunes dans cette situation ont trouvé 


refuge dans des locaux appartenant au diocèse de Marseille situés 59 avenue de Saint-Just, 


dénommés depuis lors "Squat saint-Just", lequel accueille actuellement plus de 200 personnes 


dont au moins 50 jeunes mineurs isolés ; 
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- il est tout aussi constant que ce lieu est surpeuplé, certains jeunes y dorment à même le 


sol entassés dans des chambres infestées de punaises de lit, les tensions y sont importantes et 


l'insécurité grandissante, les vols y sont fréquents ; depuis la période de confinement, la présence 


de bénévoles ne peut plus y être régulièrement assurée ; enfin, l'expulsion des non mineurs a été 


ordonnée par le juge judiciaire ; 


- avec le confinement, la situation, notamment sanitaire, n'a fait qu'empirer, les 


conditions d'hygiène et l'application des gestes barrière ne pouvant y être sérieusement mises en 


œuvre et les tensions deviennent difficiles à contenir, 3 plaintes ont déjà été déposées pour 


agressions à l'arme blanche ; 


- les requérantes qui assurent la veille sanitaire des lieux et dont les membres bénévoles 


s'occupent personnellement de la situation de ces mineurs isolés, justifient, par leur objet social, 


de leur intérêt pour agir en justice dans les intérêts et la défense des ressortissants étrangers sur le 


territoire national ; elles ont-elles-mêmes ouvert des lieux d'hébergement d'urgence ; 


- la situation d'urgence impérieuse est avérée dans un contexte d'extension de l'épidémie 


et d'état d'urgence sanitaire ; 


- il est porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit à la vie, au droit à la 


protection de la santé inscrit au préambule de la Constitution, au droit de ne pas subir des 


traitements inhumains et dégradants, au droit à l'hébergement d'urgence, ainsi qu'au respect des 


exigences qu'impose l'intérêt supérieur des enfants ; 


- chacune des autorités attraites à l'instance dispose d'un pouvoir pour intervenir et 


mettre fin à cette situation. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 16 avril 2020, le préfet des Bouches-du-Rhône 


conclut au rejet de la requête. 


 


Il soutient qu’il n'a pas vocation, en première intention, à s'occuper des jeunes mineurs 


isolés, cette responsabilité incombant au département, et qu'aucune carence caractérisée ne peut 


lui être reprochée, enfin, que la vulnérabilité particulière des personnes en cause leur donnant 


priorité sur d'autres personnes en situation de précarité, n'est pas établie. 


 


Par un mémoire enregistré le 17 avril 2020, le département des Bouches-du-Rhône 


représenté par MCL Avocats, par Me Mendes Constante, conclut au rejet de la requête, 


subsidiairement à la condamnation solidaire de l'Etat et de la Ville de Marseille à lui prêter leur 


concours dans le délai que le juge déterminera et sous astreinte de 500€ par jour de retard et à la 


condamnation des requérantes à lui payer la somme de 2 000 € en application de l'article L.761-1 


du code de justice administrative. 


 


Il soutient que : 


 


- les associations requérantes, par leur objet social, ne justifient d'aucun intérêt leur 


donnant qualité pour agir en lieu et place des jeunes gens qu'elle entend représenter ni pour 


contester une situation à caractère purement local ; 


- la situation d'urgence n'est pas caractérisée dès lors qu'elle est due, en tout ou partie, au 


comportement des requérants ; 


- la liste comporte des noms de personnes qui n'ont jamais été identifiées et ne se sont pas 


fait connaître, de personnes que le juge des enfants n'a pas reconnues mineures et dont il n'a pas 


ordonné la prise en charge par le département ; 


- aucune carence caractérisée ne peut lui être reprochée dans la mesure où des places 


d'hébergement sont constamment créées malgré une demande de plus en plus forte et où 


l'ADDAP13 assure la continuité de ses missions ; 
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- en tout état de cause, il y aurait lieu d'enjoindre à l'Etat et subsidiairement à la ville de 


Marseille, qui disposent du pouvoir général et spécial de réquisition, de lui apporter leur 


concours en vue de la recherche de locaux adaptés. 


 


Par un mémoire enregistré le 17 avril 2020, la ville de Marseille a conclu au rejet de la 


requête et des conclusions d'appel en cause du département, en faisant valoir d'une part qu'elle ne 


dispose d'aucune prérogative particulière en la matière et met tout en œuvre pour apporter son 


aide aux personnes en situation de précarité, d'autre part, s'agissant du pouvoir spécial de 


réquisition en cas d'urgence sanitaire, aucune carence avérée de l'autorité de l'Etat n'étant 


démontrée, elle ne dispose pas de la possibilité d'y substituer le pouvoir de police générale du 


maire. 


Vu les autres pièces du dossier. 


Vu : 


- la Constitution, notamment son préambule ; 


- la convention relative aux droits de l'enfant signée à New-York le 26 janvier 1990 ; 


- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 


fondamentales ; 


- le code civil ; 


- le code général des collectivités territoriales ; 


- le code de la santé publique ; 


- le code de l’action sociale et des familles ; 


- la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 ; 


- l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020, modifiée ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Au cours de l’audience publique, tenue en visio-conférence en raison de l’état 


d’urgence sanitaire, le 17 avril 2020 à 14 heures, en présence de Mme Sibille, greffier, Mme 


Bonmati a lu son rapport et entendu : 


 


- Mes Cauchon-Riondet, Léonhardt et Sopena pour les associations requérantes ; 


- Me Mendes Constante et Mmes Simon et Niquet, pour le département des Bouches- 


du-Rhône. 


- Le préfet des Bouches-du-Rhône et la ville de Marseille n'étaient ni présents ni 


représentés. 


 
 


L’instruction a été close à l’issue de l’audience. 


 


 


Sur les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice 


administrative : 
 


 


1. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d’une 


demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 


nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit 
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public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait porté, dans 


l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés 


se prononce dans un délai de quarante-huit heures. ». 


 


2. Les associations requérantes demandent au juge des référés d'enjoindre au 


département des Bouches-du-Rhône et subsidiairement au préfet des Bouches-du-Rhône et à la 


ville de Marseille, de mettre à l'abri les mineurs non accompagnés présents au squat de Saint- 


Just, le cas échéant en procédant à toute réquisition utile de lieux habitables pour y héberger des 


personnes mineures et adaptés aux exigences de la lutte contre l'épidémie de covid-19 sur le 


territoire. 


 


3. Si une association est recevable à intervenir, le cas échéant, à l’appui d’une demande 


individuelle d'injonction présentée devant le juge des référés administratifs par l'intéressé lui- 


même, elle n’a, en principe, pas qualité pour la solliciter en ses lieu et place. Toutefois, au cas 


d'espèce et bien que les associations requérantes aient une vocation à caractère national, il est 


constant d'une part, que ses membres interviennent directement dans la gestion des conditions de 


vie des occupants du lieu dénommé "squat de Saint-Just" à Marseille et d'autre part, que, si la 


demande a été assortie d'une liste nominative, elle a cependant été présentée de manière 


indifférenciée comme visant au prononcé d'une mesure générale concernant l'ensemble des 


jeunes mineurs non accompagnés actuellement présents dans le squat. Dans ces circonstances 


particulières, la présente requête peut être tenue pour recevable et la fin de non-recevoir opposée 


en défense par le département des Bouches-du-Rhône doit être écartée. 


 


4. Le droit à l’hébergement d’urgence est reconnu par la loi à toute personne sans abri 


qui se trouve en situation de détresse médicale, psychique et sociale et une obligation générale 


pèse, à ce titre, sur l'autorité de l'Etat, aux termes notamment de l’article L. 345-2-2 du code de 


l’action sociale et des familles. Cette même obligation incombe légalement, s'agissant des 


mineurs dont la santé, la sécurité ou la moralité sont en danger, aux autorités du département en 


vertu de l'article L.222-5 3°) du code de l’action sociale et des familles. Une carence caractérisée 


dans l’accomplissement de cette obligation peut faire apparaître une atteinte grave et 


manifestement illégale à une liberté fondamentale, lorsqu’elle entraîne des conséquences graves 


pour la personne intéressée. Il incombe au juge des référés d’apprécier, dans chaque cas, les 


diligences accomplies par l’administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi 


que de l’âge, de l’état de santé et de la situation de famille de la personne intéressée et, il peut 


inviter, le cas échéant, l'autorité de l'Etat à apporter aux services légalement compétents du 


département un concours dans l'accomplissement de leur mission, dès lors que le département 


établit formellement que les obligations qui lui sont faites ont manifestement excédé ses 


capacités d'action. 


 


5. En l'espèce, il n'est pas contesté que l'immeuble dit « squat de Saint-Just », au 


demeurant frappé d’une ordonnance judiciaire d’expulsion des occupants non mineurs, abrite 


habituellement entre 200 et 300 personnes, jeunes gens, familles et enfants. Les locaux 


spécifiquement affectés à l’accueil des jeunes mineurs sont soumis à une fréquentation 


excessive, génératrice d’une promiscuité agressive pour l’intégrité autant physique que 


psychique des adolescents, tout particulièrement exacerbée dans la situation actuelle 


d’urgence sanitaire appelant des mesures de confinement renforcées et de danger d'exposition au 


virus covid-19. Leur dégradation extrêmement rapide ne permet pas de les considérer comme 


respectant les conditions d’hygiène et de salubrité minimales exigibles d’un hébergement 


simplement décent ni, partant, comme permettant d'y respecter les règles de prophylaxie et 


les gestes barrière préconisés dans le cadre de la lutte contre l'épidémie. Ainsi, et sans 


aucunement méconnaître l'ampleur et la qualité des diligences accomplies par le département des 
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Bouches-du-Rhône telles qu'elles ont été détaillées au cours de l'audience, le maintien de jeunes 


adolescents dans ce squat caractérise néanmoins une carence dans l’accomplissement de son 


obligation d’hébergement d’urgence, par elle-même constitutive d'une situation d'urgence au 


sens des dispositions de l'article L.521-2 du code de justice administrative citées au point 1. 


 


6. Il est résulté cependant des débats de l'audience des référés comme des pièces 


produites au dossier que, parmi les jeunes mineurs non accompagnés présents dans le squat, 


certains ont déjà obtenu, par ordonnances du juge des référés du tribunal administratif de 


Marseille, le prononcé d'injonctions à l'encontre du département des Bouches-du-Rhône qu'il 


n'apparaît nullement nécessaire de réitérer alors, en outre, qu'elles étaient assorties d'une 


astreinte. Par ailleurs, d'autres de ces jeunes gens n'ont pas été reconnus mineurs, de sorte que, le 


juge judiciaire ayant soit donné mainlevée des mesures d'assistance éducative soit refusé de les 


prononcer, aucune obligation légale les concernant ne saurait plus peser sur le département. 


Enfin, il appartient à ceux dont il n'est pas contesté qu'ils ne se sont pas fait connaître des 


services du département, d'entreprendre les démarches nécessaires à cette fin, l'ADDAP13 


continuant d'assurer son service au cours de la période d'urgence sanitaire. 


 


7. En conséquence, il y a seulement lieu d'enjoindre au département des Bouches-du- 


Rhône d'assurer, sur la base d'une liste nominative actualisée dressée contradictoirement avec les 


associations requérantes, un hébergement adapté aux exigences de la lutte contre l'épidémie de 


covid-19 et la prise en charge des mineurs non accompagnés présents au squat de Saint-Just dont 


l'obligation légale lui incombe effectivement en vertu soit d'une ordonnance de placement 


provisoire soit d'un jugement d'assistance éducative du juge des enfants, pris sur le fondement de 


l'article 375-3 du code civil, dans le délai de 15 jours à compter de la notification qui lui sera 


faite de la présente ordonnance et sans qu'il soit nécessaire d'assortir cette injonction d'une 


astreinte. 


 


8. Par ailleurs, au cours des échanges de l'audience, le département des Bouches-du- 


Rhône a fait valoir, sans être contredit, qu'il accueille actuellement 1 000 mineurs non 


accompagnés, qu'il doit assurer, par priorité d'ancienneté, l'hébergement des mineurs ayant 


bénéficié d'une mesure d'injonction décidée par le juge des référés administratifs alors que les 


astreintes prononcées ont déjà fait l'objet de liquidations successives, que les ordonnances de 


placement provisoire des juges des enfants n'étant pas comptabilisées dans la consommation de 


ses capacités d'accueil, de nombreux jeunes gens placés sous assistance éducative continuent de 


lui être adressés et, enfin, que la mobilisation des emplacements hôteliers, soumise à la passation 


de marchés publics, ne lui permet pas la réactivité nécessaire pour faire face à l'urgence 


spécifique née des circonstances sanitaires actuelles. Il doit, ce faisant, être regardé comme ayant 


ainsi établi qu'en ces circonstances particulières, les obligations qui lui sont faites excèdent ses 


capacités d'action. Il y a lieu, en conséquence, comme le demandent également les associations 


requérantes, d'enjoindre à l'autorité de l'Etat, détentrice, notamment, du pouvoir de réquisition, 


d'apporter son concours à l'exécution de la mesure d'injonction prononcée à l'encontre du 


département des Bouches-du-Rhône. 
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Sur les frais relatifs au litige : 
 


9. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application des 


dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 


 
 


O R D O N N E : 


 
 


Article 1er : Il est enjoint au Département des Bouches-du-Rhône, dans un délai de 15 jours à 


compter de la notification de la présente ordonnance et dans les conditions précisées aux points 6 


et 7 de ses motifs, d'assurer l'hébergement d’urgence et l'assistance des seuls mineurs non 


accompagnés actuellement présents dans le squat de Saint-Just, dont la charge lui incombe 


légalement. 


 


Article 2 : Il est enjoint au préfet des Bouches-du-Rhône, dans les mêmes conditions de délais, 


d'apporter au département des Bouches-du-Rhône le concours nécessaire à l'exécution de 


l'injonction prononcée à l'article 1er ci-dessus. 


 


Article 3 : Le surplus des conclusions des associations requérantes et du département des 


Bouches-du-Rhône est rejeté. 


 


Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à Mes Cauchon-Riondet, Léonhardt et Sopena, 


mandataires de l'association Médecins Sans Frontières et de l'association Médecins du Monde,  


au département des Bouches-du-Rhône, au préfet des Bouches-du-Rhône et à la ville de 


Marseille. 


 
 


Fait à Marseille, le 20 avril 2020. 


 
 


Le juge des référés, 


 


 


 


D. Bonmati 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le juge des référés 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


 


Par une requête enregistrée le 1er juin 2020, Mme A., Mme C., Mme D. épouse B., M. D., 


Mme  F., Mme I., M. L., Mme M., Mme M., M. R., Mme S. et Mme T., représentés par Me Bessadi 


et Me Madyan, demandent au juge des référés du tribunal, sur le fondement de l’article L. 521-2 du 


code de justice administrative : 


 


 


1°) à titre principal, d’enjoindre à la commune de Marseille d’ouvrir les toutes petites et les 


petites sections des écoles maternelles sans délai à compter de la décision à intervenir sous astreinte 


de 1 000 euros par jour de retard ;   


 


 


 


2°) à titre subsidiaire, d’enjoindre à la commune de Marseille de définir les modalités 


d’accueil dans les toutes petites et les petites sections de ses écoles maternelles, en prenant les 


mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances 


de temps et de lieu applicables, dans le respect des prescriptions du décret n°2020-548 du 


11 mai 2020, afin que chaque parent d’élève qui le souhaite puisse faire renouer son enfant avec son 


école avant la fin de l’année scolaire. 


 


  


 


 


 


Les requérants soutiennent que : 
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- l’absence de réouverture des classes de toutes petites sections et de petites sections des 


écoles maternelles de la ville de Marseille porte une atteinte grave et manifestement illégale au droit 


à l’éducation et à l’instruction des enfants dont la scolarisation est obligatoire à partir de trois ans, 


constitutive d’une situation d’urgence ; celle-ci est également caractérisée par les conséquences 


professionnelles, financières et sanitaires que cette décision entraîne pour les parents amenés à 


reprendre leur activité professionnelle ;  


- la décision de la commune de Marseille porte une atteinte grave et manifeste au droit à 


l’éducation et à l’égal accès à l’instruction, lesquelles constituent une liberté fondamentale, dès lors 


que le maire, qui ne peut prendre que des mesures de police générale nécessaires au bon ordre, à la 


sûreté et à la salubrité en vue de contribuer à la bonne application des mesures décidées par l’Etat, 


notamment dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire actuelle, n’a qu’une compétence 


résiduelle, qui doit en outre être cohérente avec l’action étatique et justifiée par des raisons 


impérieuses liées à des circonstances locales ; la réouverture des écoles s’inscrit en outre dans la 


stratégie nationale de déconfinement et l’évolution des connaissances sanitaires ne permet plus de 


considérer que les enfants seraient particulièrement porteurs du virus ; la gravité de cette atteinte, qui 


n’est en outre aucunement motivée, est caractérisée dès lors que refuser l’accès à l’enseignement des 


élèves fréquentant ces classes aura inévitablement des conséquences importantes sur leur 


développement personnel et entraînera des discriminations injustifiées ;  


- cette décision porte également une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 


d’entreprendre des parents contraints d’adapter, de suspendre, voir d’abandonner leur activité 


professionnelle, ce qui induit un préjudice financier et économique indéniable.   


     


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 4 juin 2020, la commune de Marseille, représentée 


par Me Sindres, conclut au rejet de la requête.  


 


 


Elle soutient que :  


 


- les requérants ne peuvent se prévaloir d’un intérêt à agir qu’à l’encontre des fermetures de 


classe dans lesquelles sont scolarisés leurs enfants, soit les décisions concernant la classe de toute 


petite section maternelle de l’école « Désirée Clary », la classe de petite section de l’école 


« Moulins », la classe de petite section de l’école « Vauban » ; 


- les requérants ne justifient pas d’une situation d’urgence en se prévalant de l’atteinte grave et 


manifestement illégale à des libertés fondamentales sans apporter d’élément sur leur situation 


personnelle ou celle de leurs enfants ; en outre elle est fondée à se prévaloir d’un intérêt public au 


maintien de la situation actuelle et donc d’un différé de réouverture des classes de toutes petites 


sections et de petites sections ;  


- la scolarisation des enfants n’étant obligatoire qu’à compter de l’âge de trois ans, la décision 


de ne pas rouvrir les classes des toutes petites sections qui ne concernent que les enfants âgés de 


deux ans ne porte pas atteinte à la liberté fondamentale constituée par le droit à l’éducation ;  


- la configuration des écoles en cause ne permet pas, en l’état des conditions sanitaires, 


d’accueillir les enfants dans le respect des normes en vigueur, les salles de repos étant en nombre et 


en dimension insuffisantes ; en outre le personnel d’ATSEM n’est pas actuellement disponible pour 


accueillir les élèves.   


 


 


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 
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Vu : 


- la Constitution, notamment son Préambule ;   


- le code de l’éducation ;  


- le code de l’action sociale et des familles ;  


- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 ; 


- la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020, ensemble la décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 


du Conseil constitutionnel ;  


- le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 ;  


- le décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 ;  


- le code de justice administrative et l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020. 


  


 


Le président du tribunal a désigné Mme Rouland-Boyer, vice-présidente, pour statuer sur les 


demandes de référé. 


 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


 


Au cours de l’audience publique du 4 juin 2020 à 14 heures, tenue en présence de 


Mme Martinez, greffière d’audience, Mme Rouland-Boyer a lu son rapport et entendu :  


 


- Me Bessadi, avocat des requérants qui maintient ses écritures ; 


- Me Di Angelo, substituant Me Sindres, avocat de la commune de Marseille, qui maintient ses 


écritures.   


 


 


L’instruction a été close à l’issue de l’audience. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


 


1.   Mme A. et autres demandent au juge des référés d’ordonner à la commune de Marseille, sur 


le fondement des dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, d’ouvrir les 


toutes petites sections et les petites sections des écoles maternelles de la commune.  


  


2.   Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d'une demande en 


ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la 


sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un 


organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un 


de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans 


un délai de quarante-huit heures ». 
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Sur les circonstances :  


  


3.   L'émergence d'un nouveau coronavirus, responsable de la maladie (covid-19), de caractère 


pathogène et particulièrement contagieux et sa propagation sur le territoire français ont conduit le 


ministre des solidarités et de la santé à prendre, par plusieurs arrêtés à compter du 4 mars 2020, des 


mesures sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-1 du code de la santé publique. 


En particulier, par un arrêté du 14 mars 2020, un grand nombre d’établissements recevant du public 


ont été fermés au public, les rassemblements de plus de 100 personnes ont été interdits et l’accueil 


des enfants, élèves et étudiants dans les établissements les recevant et les établissements scolaires et 


universitaires a été suspendu.  


  


4.   Le législateur, par l'article 4 de la loi du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie 


de covid-19, a déclaré l'état d'urgence sanitaire pour une durée de deux mois à compter du 


24 mars 2020 puis, par l’article 1er de la loi du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et 


complétant ses dispositions, a prorogé cet état d’urgence sanitaire jusqu’au 10 juillet 2020 inclus. Par 


un décret du 23 mars 2020 pris sur le fondement de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique 


issu de la loi du 23 mars 2020, plusieurs fois modifié et complété depuis lors, le Premier ministre a 


réitéré les mesures précédemment ordonnées tout en leur apportant des précisions ou restrictions 


complémentaires. Par un premier décret n° 2020-545 du 11 mai 2020, applicable les 11 et 12 mai 


2020, le Premier ministre a abrogé l’essentiel des mesures précédemment ordonnées par le décret du 


23 mars 2020 et en a pris de nouvelles. Par un deuxième décret n° 2020-548 du 11 mai 2020, pris sur 


le fondement de la loi du 11 mai 2020 et abrogeant le précédent décret, le Premier ministre a prescrit 


les nouvelles mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de 


l'état d'urgence sanitaire. Enfin par un troisième décret n° 2020-663 du 31 mai 2020, le Premier 


ministre a abrogé le décret n° 2020-548 et prescrit les nouvelles mesures générales nécessaires pour 


faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire.   


 


 Sur le cadre juridique :  


  


5.   La loi du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 a introduit dans le 


titre III du livre Ier de la troisième partie du code de la santé publique un chapitre Ier bis relatif à 


l’état d’urgence sanitaire, comprenant les articles L. 3131-12 à L. 3131-20. Aux termes de l’article L. 


3131-12 : « L'état d'urgence sanitaire peut être déclaré sur tout ou partie du territoire (…) en cas de 


catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population. » Aux 


termes du I de l’article L. 3131-15, dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire 


est déclaré, le Premier ministre peut notamment, aux seules fins de garantir la santé publique : « (…) 


5° Ordonner la fermeture provisoire et réglementer l'ouverture, y compris les conditions d'accès et 


de présence, d'une ou plusieurs catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de 


réunion, en garantissant l'accès des personnes aux biens et services de première nécessité ;(…) ». 


 


6.   Au titre de ses pouvoirs de police sanitaire, l’Etat a pris des mesures générales visant à gérer 


la catastrophe sanitaire que représente l’épidémie de covid-19 et s’appliquant, dans un objectif de 


cohérence et d’efficacité, à l’ensemble du territoire concerné. L’évolution de la situation sanitaire et 


les nouvelles données scientifiques disponibles ont permis un déconfinement progressif. C'est dans 


ce cadre que l’Etat a décidé de modifier les équilibres antérieurement retenus dans les intérêts en 


présence entre, d’une part, celui de la santé et, d’autre part, notamment, ceux liés au droit à 
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l’éducation ou à la lutte contre les inégalités sociales. Il a en conséquence décidé de mettre fin à la 


suspension de l’accueil des usagers de certains établissements scolaires, avec des dates différées dans 


le temps et en en fixant strictement les modalités, la date du 11 mai ayant été retenue pour les écoles 


maternelles. Par une instruction du 6 mai 2020, le Premier ministre a préconisé la mise en place d’un 


dialogue entre l’Etat et le maire en cas de refus de ce dernier d’autoriser à nouveau l’accueil des 


usagers des écoles, afin d’évaluer l’impossibilité d’accueillir dans les locaux de la commune un 


nombre même très réduit d’élèves, soit à raison de la configuration des locaux scolaires, soit à raison 


de l’impossibilité de réaliser dans les délais les opérations préalables de nettoyage ou d’assurer 


l’entretien régulier des locaux. Les modalités des conditions d’ouverture ont été détaillées par voie 


de circulaire ministérielle, comme celle du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse du 4 


mai 2020, publiée au bulletin officiel de l’éducation nationale du 7 mai 2020, préconisant 


notamment la réouverture progressive des classes par rotations de petits groupes, fixés à 10 pour les 


écoles maternelles. Elles ont également été définies, très précisément, par un protocole sanitaire 


détaillé dénommé « Guide relatif à la réouverture et au fonctionnement des écoles maternelles et 


élémentaires » réalisé par ce ministère, qui précise reposer sur les prescriptions émises par le 


ministère des solidarités et de la santé.  


  


7. Enfin, le décret n° 2020-663 du 31 mai 2020, applicable à la date de la présente ordonnance, 


prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre 


de l’état d’urgence sanitaire dispose, aux termes de son article 33, que : « I. - L’accueil des usagers 


dans les établissements d’enseignement relevant du livre IV de la deuxième partie du code de 


l’éducation ainsi que dans les services d’hébergement, d’accueil et d’activités périscolaires qui y 


sont associés, est autorisé : 1° Dans les écoles maternelles et élémentaires ainsi que les classes 


correspondantes des établissements d’enseignement privés ; (…) III. - Un accueil est assuré par les 


établissements mentionnés au 1° et 2° du I au profit des enfants âgés de trois à seize ans des 


personnels indispensables à la gestion de la crise sanitaire et à la continuité de la vie de la Nation. 


(…) ». L’article 36 de ce décret dispose : « L’accueil des usagers dans les établissements mentionnés 


au présent chapitre est organisé dans des conditions de nature à permettre le respect des règles 


d’hygiène et de distanciation mentionnées à l’article 1er. / Toutefois, dans les établissements et 


services mentionnés à l’article 32, dans les écoles maternelles ainsi que pour les assistants 


maternels, dès lors que le maintien de la distanciation physique entre le professionnel et l’enfant 


n’est par nature pas possible, l’établissement ou le professionnel concerné met en œuvre les mesures 


sanitaires de nature à prévenir la propagation du virus. II. – Portent un masque de protection : 1° 


Les personnels des établissements et structures mentionnés aux articles 32 et 33 en présence des 


usagers accueillis ; (…) 3° les élèves des écoles élémentaires présentant des symptômes liés au virus, 


portent un masque de protection répondant aux mêmes caractéristiques techniques, jusqu’au 


moment de la prise en charge hors de l’école. ».  


  


8. Par les dispositions citées au point 5, le législateur a institué une police spéciale donnant aux 


autorités de l’Etat mentionnées aux articles L. 3131-15 à L. 3131-17 la compétence pour édicter, 


dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, les mesures générales ou individuelles visant à mettre fin 


à une catastrophe sanitaire telle que l’épidémie de covid-19, en vue, notamment, d’assurer, compte 


tenu des données scientifiques disponibles, leur cohérence et leur efficacité sur l’ensemble du 


territoire concerné et de les adapter en fonction de l’évolution de la situation. 


  


9. Les articles L. 2212-1 et L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales autorisent le 


maire, y compris en période d’état d’urgence sanitaire, à prendre les mesures de police générale 


nécessaires au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques dans sa commune. Le 
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maire peut, le cas échéant, à ce titre, prendre des dispositions destinées à contribuer à la bonne 


application, sur le territoire de la commune, des mesures décidées par les autorités compétentes de 


l’Etat. En revanche, la police spéciale instituée par le législateur fait obstacle, pendant la période où 


elle trouve à s’appliquer, à ce que le maire prenne au titre de son pouvoir de police générale des 


mesures destinées à lutter contre la catastrophe sanitaire, à moins que des raisons impérieuses liées à 


des circonstances locales en rendent l’édiction indispensable et à condition de ne pas compromettre, 


ce faisant, la cohérence et l’efficacité de celles prises dans ce but par les autorités compétentes de 


l’Etat, plus particulièrement au titre de sa stratégie de déconfinement. 


 


Sur l’office du juge des référés :  


  


10. Dans l’actuelle période d’état d’urgence sanitaire, il appartient aux différentes autorités 


compétentes de prendre, en vue de sauvegarder la santé de la population, toutes dispositions de 


nature à prévenir ou à limiter les effets de l’épidémie. Ces mesures, qui peuvent limiter l’exercice 


des droits et libertés fondamentaux doivent, dans cette mesure, être nécessaires, adaptées et 


proportionnées à l’objectif de sauvegarde de la santé publique qu’elles poursuivent. 


  


11. Il résulte de la combinaison des dispositions des articles L. 511-1 et L. 521-2 du code de 


justice administrative qu'il appartient au juge des référés, lorsqu'il est saisi sur le fondement de 


l'article L. 521-2 et qu'il constate une atteinte grave et manifestement illégale portée par une personne 


morale de droit public à une liberté fondamentale, résultant de l’action ou de la carence de cette 


personne publique, de prescrire les mesures qui sont de nature à faire disparaître les effets de cette 


atteinte, dès lors qu’existe une situation d’urgence caractérisée justifiant le prononcé de mesures de 


sauvegarde à très bref délai. Ces mesures doivent, en principe, présenter un caractère provisoire, sauf 


lorsque aucune mesure de cette nature n'est susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la liberté 


fondamentale à laquelle il est porté atteinte. Sur le fondement de l’article L. 521-2, le juge des référés 


peut ordonner à l’autorité compétente de prendre, à titre provisoire, des mesures d’organisation des 


services placés sous son autorité, dès lors qu’il s’agit de mesures d’urgence qui lui apparaissent 


nécessaires pour sauvegarder, à très bref délai, la liberté fondamentale à laquelle il est gravement, et 


de façon manifestement illégale, porté atteinte. Le caractère manifestement illégal de l’atteinte doit 


s’apprécier notamment en tenant compte des moyens dont dispose l’autorité administrative 


compétente et des mesures qu’elle a déjà prises. 


 


  


Sur la demande en référé :  


 


En ce qui concerne la recevabilité :  


 


12. Il résulte de l’instruction qu’à la date de la présente ordonnance les classes de toutes petites 


sections et de petites sections des écoles maternelles de la commune de Marseille sont maintenues 


fermées, sauf celles accueillant les enfants des personnes prioritaires au titre de la gestion de la crise 


sanitaire. Les requérants justifiant de leur qualité de parent d’enfant scolarisé dans certaines des 


classes maintenues fermées, et dès lors que la décision du maire est applicable sur l’ensemble du 


territoire de la commune sans considération de la situation particulière de chacune des écoles 


maternelles, la présente requête peut être tenue pour recevable et la fin de non-recevoir opposée en 


défense par la commune de Marseille doit être écartée.  
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En ce qui concerne l’atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale : 


 


13. L’égal accès à l’instruction est garanti par le treizième alinéa du préambule de la 


Constitution de 1946, auquel se réfère celui de la Constitution de 1958. Ce droit, confirmé par 


l’article 2 du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de 


l’homme et des libertés fondamentales, est en outre rappelé à l’article L. 111-1 du code de 


l’éducation, qui énonce que « le droit à l’éducation est garanti à chacun ». L’exigence 


constitutionnelle d’égal accès à l’instruction est mise en œuvre par les dispositions de l’article 


L. 131-1 du code de l’éducation, aux termes desquelles : « L'instruction est obligatoire pour 


chaque enfant dès l'âge de trois ans et jusqu'à l'âge de seize ans. ». Il résulte de ces principes 


constitutionnels, conventionnels et législatifs que la privation pour un enfant de toute possibilité de 


bénéficier d'une scolarisation ou d'une formation scolaire adaptée, selon les modalités que le 


législateur a définies, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à 


une liberté fondamentale, au sens de l'article L. 521-2 du code de justice administrative. Le 


caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte, d'une part, 


de l'âge de l'enfant, d'autre part, des diligences accomplies par l'autorité administrative compétente, 


au regard des moyens dont elle dispose. Cette liberté doit, cependant, être conciliée avec l’objectif 


de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 


  


14. Il résulte de ce qui a été dit aux points 6 et 7 que l’Etat a mis fin à la suspension de l’accueil 


des usagers dans les établissements scolaires édictée à compter du 15 mars 2020. La circulaire du 


4 mai 2020 du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse commande de poursuivre et de 


renforcer la continuité pédagogique pour tous les élèves en renvoyant à une exigence de souplesse les 


modalités de la reprise de leur accueil afin de tenir compte des circonstances locales. Le maire qui, 


en outre, en vertu de l’article L.212-4 du code de l’éducation nationale, a la charge des écoles 


publiques, peut ainsi, sur le fondement des articles L. 2212-1 et L. 2212-2 du code général des 


collectivités territoriales, y compris en période d'état d'urgence sanitaire, prendre des dispositions 


destinées à contribuer à la bonne application, sur le territoire de la commune, des mesures décidées 


par les autorités compétentes de l'Etat. Il peut ainsi, par une conciliation des intérêts en présence, et 


plus particulièrement, d’une part, ceux de la santé et, d’autre part, ceux tendant à la lutte contre les 


inégalités ou au respect au droit à l’éducation et à l’instruction et à la nécessité qui en résulte de 


poursuivre la continuité pédagogique, mettre en place des mesures s’inscrivant, notamment, dans les 


diverses modalités, particulièrement détaillées, du protocole sanitaire ou encore, le cas échéant, 


tendant à porter une attention particulière aux élèves en situation de handicap et à ceux dont les 


familles ne peuvent assurer une instruction à domicile leur permettant d’acquérir les apprentissages 


nécessaires, compte tenu de l’importance que revêt l’école dans une commune se trouvant en zone de 


réseau d’éducation prioritaire simple et renforcée et connaissant un taux élevé de difficultés et 


d’échecs scolaires. 


 


15. Il résulte de l’instruction que la situation de la commune de Marseille, qui au demeurant ne se 


prévaut d’aucune circonstance sanitaire particulière, située en zone de vigilance verte au regard du 


plan de déconfinement arrêté par les autorités nationales, ne révèle pas l’existence de raisons 


impérieuses propres à ce territoire rendant nécessaire la fermeture généralisée de certains niveaux de 


classes des écoles maternelles. Pour justifier son refus de permettre la scolarisation des enfants des 


classes de petites sections et de toutes petites sections, le maire se borne à invoquer, d’une part, la 


configuration des salles de repos qui ne permettraient pas d’accueillir l’ensemble des élèves qui y 
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sont scolarisés dans le respect des normes sanitaires exigées et, d’autre part, l’indisponibilité des 


personnels d’ATSEM chargés de leur accompagnement.  Toutefois, alors qu’il résulte de la circulaire 


du 4 mai 2020 du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse sur la réouverture des écoles et 


des établissements scolaires que la scolarisation des élèves en présentiel repose sur le libre des choix 


des familles qui doivent faire connaître leur souhait de scolarisation, la commune de Marseille a 


reconnu, au cours de l’audience, n’avoir procédé, depuis le 11 mai 2020, à aucun recensement des 


élèves des classes de petites sections et de toutes petites sections susceptibles de revenir dans leur 


école, de telle sorte qu’elle ne peut utilement prétendre être dans l’incapacité de mettre en œuvre les 


mesures sanitaires et de distanciation sociale nécessaires à l’ouverture de ces classes dont le plafond 


des élèves accueillis est fixé à dix. Elle n’établit pas davantage, par les considérations générales 


présentées relatives à la superficie des salles de repos et au personnel devant être requis, se trouver 


dans l’impossibilité de mettre en place les conditions d’un accueil alterné des élèves, comme le 


préconisent la même circulaire et le protocole sanitaire mentionné au point 6. Enfin, si la commune 


de Marseille se prévaut de l’ouverture de toutes les écoles maternelles permettant la reprise partielle 


de l’accueil des élèves de grandes sections et de moyennes sections et de la poursuite de l’accueil des 


enfants des personnels indispensables à la gestion de la crise sanitaire et à la continuité de la vie de la 


Nation, elle n’apporte aucun élément permettant de considérer que l’accueil ainsi organisé rendrait 


impossible toute autre mobilisation de locaux et de personnels pour l’accueil des enfants âgés de 


trois ans et dont la scolarité est également obligatoire. Dans ces conditions, et alors que, s’agissant de 


très jeunes enfants, l’enseignement à distance ne peut en tout état de cause être considéré comme 


permettant de répondre, pendant une période de plus de quatre mois, aux objectifs de continuité 


pédagogique qu’implique nécessairement pour eux le droit à l’éducation, la carence de la commune 


de Marseille à organiser les conditions de la reprise des élèves, qui ont atteint l’âge de trois ans, des 


petites sections et toutes petites sections des écoles maternelles doit être regardée comme 


constitutive d’une atteinte grave et manifestement illégale au droit à l’éducation et à l’égal accès à 


l’instruction.     


  


 


 


En ce qui concerne la condition d’urgence :  


  


16. La décision du maire de la commune de Marseille de maintenir fermées les classes de petites 


sections et toutes petites sections pour les enfants âgés de trois ans porte une atteinte immédiate au 


droit à l’éducation et à l’instruction. Il n’apparaît pas, notamment pour les motifs exposés 


précédemment, qu’un intérêt public suffisant s’attache à son maintien. La condition d’urgence 


prévue par l’article L. 521-2 du code de justice administrative est, par suite, également remplie.  


  


17. Il résulte de tout ce qui précède que l’atteinte grave et manifestement illégale au droit à 


l’éducation et à l’instruction justifie que le juge des libertés fasse usage des pouvoirs qu’il tient de 


l’article L. 521-2 du code de justice administrative. Au regard de l’objectif de processus progressif 


de déconfinement scolaire tenant compte des impératifs sanitaires prescrit par les autorités 


nationales, il y a seulement lieu d’enjoindre à la commune de Marseille de définir et de mettre en 


œuvre, dans un délai de 3 jours à compter de la présente ordonnance, les modalités d’accueil des 


élèves âgés de trois ans et plus dans les classes de petites sections et de toutes petites sections, en 


prenant les mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus dans le respect des 


prescriptions du décret n° 2020-663 du 31 mai 2020. 
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18. Il n’y a pas lieu, en revanche, de faire droit aux conclusions tendant à ce que cette injonction 


soit assortie d’une astreinte. 


 


 


  


O R D O N N E 


 


 


 


Article 1er :  Il est enjoint à la commune de Marseille de définir et de mettre en œuvre, dans un délai 


de 3 jours à compter de la présente ordonnance, les modalités d’accueil des élèves âgés de trois et 


plus dans les classes de petites sections et de toutes petites sections, en prenant les mesures 


strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus, dans le respect des prescriptions du 


décret n° 2020-663 du 31 mai 2020.  


 


Article 2 : le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  


 







